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Mesdames, Messieurs,

Certes, le Dunkerquois n’échappe pas aux difficultés économiques que rencon-
trent le pays et l’Europe.
Pour autant, même s’il convient de rester prudent pour 2013, si l’on s’arrête
sur les premières données sur de l’emploi qui nous sont parvenues pour
l’année 2012, permettez-moi de relever des signes encourageants :
� Le taux de chômage en Région Nord - Pas-de-Calais est 14% au 4e trimestre
contre 13,4% dans le Dunkerquois. De plus, sur l’année 2012, le nombre de
demandeurs d’emploi a progressé de 5,4% sur le Dunkerquois alors qu’il a
augmenté de 10, 2 % en Région, de 10% en France.
� La zone de Dunkerque, avec une évolution annuelle de +1,0% de ses
effectifs salariés (+ 670 postes), est la zone la plus dynamique de la région

avec 190 créations de postes créés dans l’industrie et 550 dans les services.
� De plus avec nos partenaires de Pôle emploi nous pouvons démontrer l’impact positif sur l’emploi du chantier
du terminal méthanier.A ce sujet, je me félicite des excellents rapports que nos équipes entretiennent avec les trois
donneurs d’ordre (DKLNG, GRTgaz et Grand port maritime) et leur co-contractants.
Ces éléments qui sont confirmés par Pôle emploi et l’Urssaf, nous encouragent à poursuivre nos efforts dans la terri-
torialisation de nos politiques de l’emploi, de la formation et de l’insertion.
A ce titre, on mesure encore mieux l’importance des actions menées par Entreprendre Ensemble et tous les parte-
naires du territoire engagés dans les actions qui font le lien entre le développement économique et la cohésion
sociale de notre territoire.
D’ailleurs, les chiffres de l’activité 2012 d’Entreprendre Ensemble sont encourageants.

Le plus symbolique de tous est sans doute celui du plan 3XL et des ses 15000 solutions d’emploi auxquelles ont
accédé nos concitoyens les plus fragilisés dans leur accès à l’emploi au cours des trois dernières années alors que
nous étions engagés sur un objectif de 10000 solutions. Je souhaite que ce dispositif soit prolongé.
Par ailleurs en 2012, l’une de nos priorités principales a été notre mobilisation forte en direction des jeunes :
� 6078 jeunes ont bénéficié d’un accompagnement dans les antennes de proximités de la Mission Locale,
� Ces jeunes ont mobilisé les offres des services de nos département thématiques et nous avons pu constater une
augmentation des accès à l’emploi (+ 13%)et à la formation,
(+ 10,5%). D’ailleurs, à partir d éléments fournis par l’association régionale des Missions Locales, nous constatons
que, sur ces indicateurs, la Mission Locale se situe au premier rang des missions locales de la région,
� De son côté, l’Ecole de la seconde chance à accompagné174 jeunes a consolidé son réseau d’entreprises parte-
naires et a permis l’accès à l’emploi à près de 60% des jeunes accompagnés.

Au-delà des jeunes, notre action vient également compléter les actions de notre partenaire pôle emploi en direction
des demandeurs d’emploi de longue durée, des bénéficiaires du RSA, les travailleurs handicapés et les jeunes peu
qualifiés :
� 4816 personnes ont bénéficié des services du plan local pour l’insertion et l’Emploi. Sur l’année les accès
à l’emploi les accès à la formation sont en augmentation de 28,5%.

Ces bons résultats confortent notre choix d’avoir fusionné le PLIE, la Mission Locale et l’école de la seconde chance
au sein d’Entreprendre Ensemble afin qu’ils améliorent leur complémentarité. Ces trois dispositifs bénéficient des
actions développées par la Maison de l’Emploi qui vient étoffer l’offre de service du territoire et facilite l’articulation
avec les milieux économiques.

Mais rien de tout cela ne serait possible sans le soutien de nos partenaires.
Nous avons pu compter sur l’État qui nous a accordé des moyens complémentaires en direction des habitants dans
des quartiers relevant de la politique de laVille. De plus depuis l’arrivée du nouveau gouvernement, celui-ci a réaf-
firmé son engagement pour l’emploi des jeunes . Nous l’appuierons dans la lutte contre le chômage des jeunes et
notamment des jeunes issus des quartiers en difficulté en nous engageant fortement dans le promotion des emplois
d’avenir.

De plus, nous nous associerons à Pôle emploi pour promouvoir le contrat de génération destiné à tous les jeunes et
qui favorise le transfert des compétences des séniors.

La Région est engagée dans la même direction et, en fin d’année nous avons accueilli favorablement la proposition
de porter l’une des 14 plates forme pour l’avenir et l’emploi des jeunes dont nous nous efforcerons qu’elle vienne
enrichir la réponse locale au travers notamment de la mobilisation de ses 18 employeurs chefs de file “Métier”.

Dans le même temps il nous faudra poursuivre nos actions sur les bénéficiaires des minima sociaux et, à ce titre, je
me félicite des conclusions d’un audit réalisé pour le Département du Nord qui préconise le rapprochement entre
l’insertion sociale et professionnelle. Nous sommes disposés sur ce territoire à nous mobiliser avec le Département
du Nord pour expérimenter des actions qui viendraient conforter ce principe auquel nous sommes attachés depuis
longtemps.

Enfin, pour développer ces actions Entreprendre Ensemble sait pouvoir compter sur le soutien sans faille de la
communauté urbaine économique mais également des communautés de communes de l’Yser et de Flandres ainsi
que des villes qui les composent.

Nous allons entrer en 2013 dans une période de changement marquée notamment par la nouvelle programmation
des fonds européens 2014-2020 et par la nouvelle étapes de la décentralisation.
Dans ce contexte, il s’agira de rester performant dans un environnement ou les fonds publics risquent de ne pas
augmenter.

Dans ce cadre, j’en profite pour réaffirmer notre volonté, de faire prendre en compte les résultats de nos actions et
l’engagement des collectivités dans les critères d’attribution des nouveaux projets.

Il faut pouvoir donner les moyens à Entreprendre Ensemble et ses partenaires de poursuivre ce travail pour l’emploi
sur ce territoire. Les résultats de cette année le montrent encore, nos choix sont bons : poursuivons donc ensemble
sur cette voie et veillons à ne laisser personne au bord du chemin.

Ph
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Michel Delebarre,
Ancien Ministre d’État
Sénateur Maire de Dunkerque
Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque
Président d’Entreprendre Ensemble
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La gouvernance
Membres de droit
� Sont membres de droit obligatoires :
La Communauté Urbaine de Dunkerque

� Le Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque - Michel DELEBARRE
LaVice présidente à l’insertion - Marie FABRE
� 16 conseillers communautaires représentant les communes adhérentes au PLIE

L’État
� Henri JEAN - Sous-préfet
� Patrick MARKEY - Directeur Unité Territoriale Direccte Nord Lille

Pôle emploi Nord Pas-de-Calais
� Karim KHETIB - Directeur Régional
� Jean Pierre RUCHOT - Conseiller technique
� Agnès MENARD - Directrice Territoriale Flandre Lille métropole
� Sylvie DE CLERCQ - Directrice Territoriale Déléguée Flandre

� Sont membres de droit à leur demande :

Le Conseil Régional du Nord Pas-de-Calais
Le Conseil Général du Nord
Les intercommunalités et les communes distinctes
de la collectivité territoriale fondatrice

Membres associés
� Sont membres associés de catégorie A :
� Le Procureur de la République ou son représentant
� L’inspecteur d’Académie ou son représentant
� Le Directeur de la Direction Régionale des Affaires

culturelles ou son représentant
� Le Directeur de la Direction Départementale de la Protection

Judiciaire de la Jeunesse ou son représentant
� Le Directeur de la CAF ou son représentant
� Le Directeur de la Délégation Régionale aux Droits

de la Femme ou son représentant
� Le Directeur du CRIJ ou son représentant
� Le Directeur de l’AFPA ou son représentant
� La Chambre de Commerce et d’Industrie Côte d’Opale
� La Chambre des Métiers et de l’Artisanat
� L’Agence d’Urbanisme et de Développement de la région

Flandre Dunkerque
� Trois personnes qualifiées
� Dunkerque Promotion
� Flandre Initiative
� Flandre Création

Les membres de l’association Entreprendre Ensemble

Jo DAIRIN -Vice président
Damien CAREME -Vice président
Roméo RAGAZZO -Vice président
Christian HUTIN -Vice président
David BAILLEUL -Vice président
Claude MARTEEL -Vice président
Bertrand RINGOT -Vice président
Francis BASSEMON - Conseiller communautaire

Joël DEMAZIERES - Conseiller communautaire
Régine MARTEEL - Conseillère communautaire
Jacqueline GABANT - Conseillère communautaire
Bernard WEISBECKER -Vice président
Louardi BOUGHEDADA -Vice président
Paul CHRISTOPHE - Conseiller communautaire
Salim DRAI -Vice président
Eric ROMMEL -Vice président

� Cadres Littoral
�Centre Inter institutionnel
de Bilan de Compétences

�Conseil de Développement
Durable de l’Agglomération

� Association pour le Droit à
l’Initiative Économique
(ADIE)

� Association des Anciens
des Chantiers de France
(AACF)

� Entente des Générations
pour l’Emploi et
l’Entreprise (EGEE)

� FONGECIF

� SODIE
�Union Locale CFDT
�Union Locale CFE-CGC
�Union Locale CFTC
�Union Locale CGT
�Union Locale FO
�UNSA Education
� FSU
�CGPME
�MEDEF
�UIMM
�UPA
� AAE
� AAE Profil
� ACM

� SIFOP
�X 2000
�CIDFF
�CIO
� ADSSEAD
� Tremplin/Aider
� APAHM
�CIEDIL
� Association Louise Michel
�MJCTerre Neuve
�MJC de Rosendaël
� Les Papillons Blancs
�CEFIR

� AFEJI
� ADUGES
� AFPI
� AGROFORM
� APP
�CEFRAL
�CEPA
�CFPPA
�CREFO
�CUEEP
� Format Concept
�GRETA
� ID Formation
� INSTEP Formation
� IRTS

� Sont membres associés de catégorie B :

�
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Le contexte économique�

Le nombre d’emplois salariés privés a continué en 2011 et dé-
but 2012 sa remonté entamée en toute fin d’année 2009, après
plus d’un an de forte diminution.
Si la perte d’emploi en 2008 et 2009 a été plus importante dans
le territoire dunkerquois qu’aux niveaux régional et national, la
remonté des dernières années suit la conjoncture régionale et
nationale.

Entreprendre Ensemble inscrit ses actions dans le périmètre de
la zone d’emploi Flandre Dunkerque.Au cœur de cette zone, la
Communauté Urbaine de Dunkerque regroupe 17 communes,
pour une population totale de 201 400 habitants en 2010, soit
78 % de la population du bassin d’emploi. Il est à noter que Fort-

Mardyck et Saint-Pol-sur-Mer ont fusionné avec Dunkerque et
que Spycker et Ghyvelde ont rejoint la Communauté Urbaine.
Entreprendre Ensemble intervient également au titre de la Mis-
sion Locale sur le périmètre des Communautés de Communes
de Flandre et de l’Yser.

La remontée du nombre d’emplois salariés depuis la fin de
l’année 2009 n’a pas été homogène sur la période. En effet, en
fin d’année 2011 et début d’année 2012, le nombre d’emplois a
à nouveau diminué,mais s’est accompagné d’un rebond au 2e tri-
mestre 2012, supérieur aux pertes des 3 trimestres précédents.
Le rebond de l’emploi salarié a été plus important dans la zone
d’emploi de Dunkerque qu’en région et en France.

� L’emploi
Celui-ci est sûrement le résultat du lancement des travaux pour
le terminal méthanier.
Seulement 1/3 des offres d’emploi sont durables, c’est-
à-dire en CDI ou CDD de 7 mois et plus.Cette proportion est
faible au vu du niveau régional, où 37 % des offres d’emploi en-
registrées en 2011 étaient durables. La plus grande partie des
offres d’emploi sont des CDD de moins de 7 mois.
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24 958 demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM)
toutes catégories, dont 21 732 de catégorie A,B,C à fin
décembre 2012.
Le nombre de demandeurs d’emploi a poursuivi son
augmentation régulière sur l’année 2012.
Toutefois, cette augmentation a été moins importante sur la
zone d’emploi de Dunkerque qu’ailleurs (+ 4,6 % de DEFM cat.
A,B,C sur l’année 20121 contre + 8,3 % au niveau régional et +
8,8 % au niveau national).
Comme en début d’année 2012, les derniers mois sont marqués
par une relative stabilité du nombre de demandeurs d’emploi
inscrits à Pôle emploi en catégorieA,B,C.Au total l’année 2012
a connu une augmentation plus importante du nombre de de-
mandeurs d’emploi que les deux années précédentes.

� Les caractéristiques du chômage

Le nombre de quinquagénaires en re-
cherche d’emploi poursuit son augmentation régulière
et importante entamée depuis le début de la crise économique
(+71,7 % depuis mars 2008). Ils représentent aujourd’hui 18 %
des demandeurs d’emploi de la zone d’emploi de Dunkerque,
soit 4 points de plus qu’en 2008.
Bien qu’importante, cette augmentation est plus faible qu’aux ni-
veaux régional (+ 86,8 % depuis mars 2008) et national (+3,3 %).

Les demandeurs d’emplois de longue du-
rée (personnes inscrites à Pôle emploi depuis plus d’un an). Ils
comptent à la fin d’année 2012 pour 43 % des demandeurs
d’emploi de la zone d’emploi de Dunkerque. Cette proportion
est un point en dessous du niveau régional mais 4 points au-des-
sus du niveau national.
Si la proportion de demandeurs d’emploi de longue durée dans
la zone d’emploi de Dunkerque est proche du niveau régional,
elle est plus élevée parmi les jeunes de moins de 25 ans et
beaucoup plus parmi les personnes de 50 ans et plus. En
effet au 31 décembre 2011, 20 % des DEFM dunkerquois de
moins de 25 ans étaient en recherche d’emploi depuis plus d’un
an, contre 13 % au niveau régional, et 55 % des DEFM de 50 ans
et plus, contre 23 % au niveau régional.
Leur augmentation a été plus rapide en 2012 qu’en 2011 (+ 7,0 %
contre + 4,4 %),mais reste en-deçà des augmentations régionale
et nationale (+ 11,4 % et + 12,5 %).Plus de la moitié d’entre eux
(51 %) sont en recherche d’emploi depuis plus de 2 ans.
Les sorties de Pôle emploi sont toujours plus difficiles pour les
demandeurs d’emploi de longue durée. En effet, 54 % des de-
mandeurs d’emplois dunkerquois inscrits depuis plus d’un an à
pôle emploi à la fin de l’année 2011, sont toujours demandeurs

Cette augmentation se retrouve dans toutes les sous-
populations de demandeurs d’emploi, les hommes, les
femmes, les jeunes et les séniors.

1- Evolution des DEFM entre fin décembre 2011 et fin décembre 2012.

d’emploi un an plus tard.Cette proportion est inférieure au ni-
veau national (55 %) et au niveau régional (58 %).

Le nombre de jeunes demandeurs
d’emploi est reparti à la hausse depuis mai 2012, alors qu’il
diminuait légèrement mais régulièrement depuis mai 2009.
Leur augmentation est supérieure dans la zone d’emploi de
Dunkerque à celle enregistrée au niveau régional.Toutefois, elle
reste inférieure au niveau national.
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Seulement 1/3 des offres d’emploi sont du-
rables, c’est-à-dire en CDI ou CDD de 7 mois et plus.
Cette proportion est faible au vu du niveau régional,où 37 % des of-
fres d’emploi enregistrées en 2011 étaient durables. La plus grande
partie des offres d’emploi sont des CDD de moins de 7 mois.

4 demandeurs d’emploi sur 9 ont un ni-
veau de formation BEP, CAP.
Le niveau de formation des demandeurs d’emploi dunkerquois
n’est pas différent de celui de l’ensemble des demandeurs
d’emploi de la région Nord - Pas-de-Calais. 18 % d’entre eux
sont sans diplôme (ou brevet des collèges seulement), 44 % ont
un BEP,CAP, 21 % ont le BAC, et seulement 16 % ont un niveau
Bac + 2 au moins (9 % Bac + 2 et 7 % Bac +3 et plus).

8,5 % de travailleurs handicapés.
La proportion de demandeurs d’emploi déclarés travailleurs
handicapés à Pôle emploi reste supérieure dans le Dunkerquois
au niveau régional (8,5 % de travailleurs handicapés parmi
l’ensemble des demandeurs d’emploi de la zone d’emploi de
Dunkerque, contre 7,3 % au niveau régional).
Si cette proportion ne varie que peu sur les 5 dernières années,
autours de 7 à 8 %, leur nombre a toutefois fortement aug-
menté.Ainsi,alors que le nombre total de demandeurs d’emploi
de catégorieA,B,C augmentait de 4,9 % en 2010 et 3 % en 2011,
celui des demandeurs d’emploi travailleurs handicapés augmen-
tait respectivement de 26,1 % et 12, 5 %.
Ce mouvement est d’autant plus regrettable, que sur les 2 an-
nées précédentes, l’écart entre le territoire et le niveau régio-
nal se réduisait.

Le taux de chômage atteint 12,9 % au 3e

trimestre 2012.
Avec un taux de chômage estimé à 12,9 % au 3e trimestre 2012,
la zone d’emploi de Dunkerque reste en dessous du niveau ré-
gional (13,4 %) mais bien au-dessus du niveau national (9,9 %).
Ce taux a diminué pour le territoire dunkerquois au deuxième
trimestre 2012, alors qu’il continuait d’augmenter aux niveaux
régional et national, mais est remonté au 3e trimestre.

� Le Dunkerquois reste un territoire industriel

Même si les emplois dans l’industrie diminuent continuelle-
ment, ils restent majoritaires sur le Dunkerquois, concentrant
41 % des emplois salariés privés du territoire.
Une part non négligeable des emplois de services, de commerce et
de construction est en réalité constituée d’ emplois que l’on pourrait
qualifier “d’industriels”. Nous les avons identifiés ici sous le terme de
secteur en lien direct et quasi exclusif avec l’activité industrielle et
portuaire. Ils représentent 8 % du total des emplois salariés privés
en 2010, soit 5 400 postes de travail.
Au niveau régional, les emplois de services ont dépassé en nom-
bre ceux de l’industrie depuis 2003.Au niveau national, cet in-
versement s’est produit avant 1993.
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Entreprendre Ensemble est une structure, initiée par les Collec-
tivités Locales qui vise à mutualiser des moyens, essentiellement
publics, au service des habitants de la zone Flandre Dunkerque
qui souhaitent accéder ou retrouver un emploi.L’Association ac-
corde une attention particulière aux personnes qui sont fragili-
sées dans leur insertion sociale et professionnelle.
Pour ce faire, Entreprendre Ensemble met en œuvre les dispo-
sitifs suivants :
� la Maison de l’Emploi de la région dunkerquoise,
� le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi, (PLIE) de la Com-
munauté Urbaine de Dunkerque,

� la Mission Locale de l’agglomération dunkerquoise,

� l’École de la 2e Chance Côte d’Opale (E2C),
� La plate forme pour l’avenir et l’emploi des jeunes Flandres
Dunkerque.

L’Association porte également des conventions spécifiques en
lien avec ses domaines d’activités (promotion de l’Économie
Sociale et Solidaire,portage du Bureau Information Jeunesse,de
l’Espace Info Formation de la Région…)
Entreprendre Ensemble structure ses plans d’actions en
s’appuyant sur des départements qui interviennent de manière
transversale. À ce titre, elle développe son activité dans les do-
maines suivants :
� accompagnement des jeunes et des adultes en difficulté,

� formation/orientation,
� insertion/accès à l’emploi,
� développement solidaire.
Son offre de services repose sur l’engagement de différentes
institutions et financeurs qui interviennent dans ces champs
d’intervention. C’est pourquoi, pour l’année 2012, il est impor-
tant de rendre compte des évolutions des financements des
principaux financeurs et des relations entretenues avec nos par-
tenaires institutionnels.

� La mobilisation des moyens alloués par l’État et les relations avec ses services

Tout d’abord, il faut souligner que le poids du financement de
l’État représente 26 % du budget de l’Association soit 2 037
557 € dont 66 570 € sont redistribués.
Un partenariat régulier et de qualité est développé sur le terri-
toire avec les Services de la Sous-préfecture de l’arrondissement
de Dunkerque et l’animatrice territoriale de la Direccte. Ces
services qui interviennent en proximité, apportent un soutien
précieux à l’activité d’Entreprendre Ensemble. Dans le même
temps, la direction de l’Association contribue aux instances lo-
cales intervenant sur le thème de l’emploi aux premiers rangs
desquelles on citera :
� les rencontres du Service Public de L’Emploi Local élargi ani-
mées par Monsieur le Sous-préfet de Dunkerque,

� le groupe de travail emploi/ formation du contrat Urbain de
Cohésion Social expérimental mis en œuvre avec la Commu-
nauté Urbaine de Dunkerque.

Par ailleurs, Entreprendre Ensemble est en contact avec les ser-
vices de l’État au niveau national et régional dans le cadre de
son appartenance au réseau des Missions Locales (ARML), des
PLIE et Maisons de l’Emploi (AllianceVilles Emploi).
L’État est donc un financeur majeur de trois des quatre dispo-
sitifs socles de l’Association (Mission Locale Maison de l’emploi,
Ecole de la 2e chance)

� Pour la Maison de l’Emploi

Entre 2011 et 2012 la renégociation des moyens affectés aux
Maisons de l’Emploi en France et sur la région Nord Pas-de-Ca-
lais, s’est concrétisée sur Dunkerque par une baisse des finan-
cements de 17% (ce qui constitue une baisse de 46% sur les 2
dernières années)
L’État qui, dans le dialogue de gestion (1 bilan intermédiaire et
1 bilan final en présence de la Direccte et Pôle emploi) a
conforté la qualité du programme proposé,a invité la MDE à re-
positionner certains projets innovants sur le FSE ce qui a per-
mis d’atténuer la baisse globale des moyens affectés.

Le contexte institutionnel
et partenarial

�
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� Pour la Mission Locale

La Convention Pluriannuelle d’Objectifs avec l’État
constitue le cadre majeur du fonctionnement de la
Mission Locale :
Cette année 2012 se situe dans la période de contractualisa-
tion: 2011-2013.
Cette convention fixe les objectifs prioritaires de la Mission Lo-
cale en matière d’accueil, d’accompagnement, d’accès à la for-
mation et d’accès à l’emploi des jeunes et d’ingénierie locale.
Elle donne lieu à la mise en œuvre d’un dialogue de gestion en-
tre la Mission Locale et les Représentants de l’État (Direction
Régionale et Direction Départementale). Lors de ce dialogue
de gestion, les partenaires conviennent des objectifs à atteindre
et évaluent, dans l’année, la réalisation de ces objectifs.
L’année 2012 a donné lieu à une formulation des objectifs, cen-
trée sur des indicateurs prioritaires essentiellement tournés
vers l’accompagnement renforcé et l’accès à l’emploi*. Cela a
amené la Mission Locale à accentuer son action sur ces deux
domaines.
Le dialogue de gestion de 2012 a permis de constater que
l’ensemble des objectifs fixés par l’État en 2011 à la Mission Lo-
cale ont été atteints voire,pour la plupart,dépassés.Les moyens
accordés en 2012 ont été les mêmes que ceux accordés en
2011.
En marge de la CPO, la Mission Locale pilote et anime le dispo-
sitif CIVIS (Contrat d’Insertion dans laVie Sociale)
En complément des moyens pour l’accompagnement des
jeunes bénéficiant du CIVIS, la Mission Locale gère une enve-
loppe financière : le Fonds d’Insertion Professionnel des Jeunes
(FIPJ). Il permet, d’une part, de mobiliser des moyens pour le-
ver les freins à l’emploi ou à la formation et, d’autre part, de fi-
nancer des actions ou prestations facilitant l’insertion profes-
sionnelle.
De plus, la Mission Locale redistribue les allocations indivi-
duelles octroyées aux jeunes de ce dispositif lorsque ceux-ci
sont entre deux étapes de parcours.

Les conventions spécifiques portées par la Mission Locale:
� Le Comité Local d’Aide aux Projets
L’État soutient également le Comité Local d’Aide aux Projets
(CLAP) qui attribue des aides financières à des jeunes qui sou-
haitent développer un projet économique, social ou culturel. La
subvention a été maintenue.
� L’accompagnement des jeunes Sous Main de Justice
L’État a soutenu jusqu’en juin 2011 une action spécifique à des-
tination des jeunes CIVIS Sous Main de Justice (SMJ) qui a per-
mis de renforcer les liens entre la Mission Locale, le Centre pé-
nitentiaire et les services de prévention. La Mission Locale a
souhaité poursuivre cette action sur le 2e semestre afin de ne
pas fragiliser un partenariat de longue date concernant une ac-
tion très spécifique dans sa mise en œuvre. Pour 2012 cette ac-
tion a été réorientée sur des fonds européens.
� Le parrainage
Comme les années précédentes, l’État a soutenu le développe-
ment du parrainage. De plus, dans le cadre d’un conventionne-
ment avec l’Agence nationale pour la cohésion sociale et
l’égalité des chances (Acsé) chargée de renforcer la cohésion
sociale des territoires de la politique de la ville,des moyens sup-
plémentaires ont été alloués, pour soutenir le développement
du parrainage et de l’alternance.

� Pour le PLIE
Le PLIE ne bénéficie pas de financements directs de l’État.
En revanche les participants du PLIE peuvent mobiliser des me-
sures et des aides pour l’emploi mises en place par l‘État. C’est
le cas notamment des contrats aidés : Contrat Unique
d’Insertion, Contrat d’Accès à l’Emploi portés par les collecti-
vités locales ainsi que toutes les formes de contrats proposés
par les structures d’Insertion par l’Activité Économique (ate-
liers et chantiers d’insertion, entreprises d’intérim d’insertion,
entreprises d’insertion, associations intermédiaires).A partir de
fin 2012, l’Etat a lancé un nouveau type de contrat dit “emploi
d’avenir” Ces contrats seront autant d’étapes supplémentaires
proposées aux jeunes accompagnés dans le PLIE.

� Pour l’École de la 2e chance
Côte d’Opale

L’État s’est engagé avec la Région, l’Europe, la Chambre de
Commerce et d’Industrie Côte d’Opale et la Communauté Ur-
baine de Dunkerque dans la création sur le territoire d’une
école de la deuxième chance. À ce titre, l’État a été promoteur
du dispositif E2C de manière à ce qu’il soit sur l’ensemble du
territoire régional. Sur Dunkerque, l’implantation d’une école a
été confiée à Entreprendre Ensemble. L’État intervient financiè-
rement à hauteur de 33 % du budget de fonctionnement et par-
ticipe aux comités de pilotage.
En 2012 l’Etat et la Région ont souhaité qu’une antenne de
l’E2C soit ouverte sur Boulogne. Cette antenne qui s’est im-
plantée en collaboration avec la communauté d’agglomération
du Boulonnais est portée par Entreprendre Ensemble.

� Pour le développement
et la consolidation de
l’Économie Sociale et Solidaire

L’État a renouvelé ses engagements en 2012 pour accompagner
les structures de l’Économie Sociale et Solidaire dans la conso-
lidation et le développement de leur activité.
Il intervient notamment dans les financements du Dispositif Lo-
cal d’Accompagnement des structures de l’Économie Sociale et
Solidaire. L’État et la Caisse des Dépôts ont souhaité revoir la
répartition régionale des structures porteuses du Dispositif Lo-
cal d’Accompagnement. Cela a entraîné depuis 2011 un parte-
nariat entre NordActif (porteur de la convention régionale) et
Entreprendre Ensemble (cotraitant local).

L’année 2012 a été marqué par l’implication d’Entreprendre dans le groupe em-
ploi /formation du Contrat Urbain de Cohésion sociale expérimental mis en œu-
vre sur les territoires du Sud de Dunkerque.
Dans ce cadre en lien avec les services de la Communauté Urbaine et la Sous
préfecture Entreprendre Ensemble à animé le volet emploi formation dans le ca-
dre d’un groupe de travail dans lequel étaient également associées la Ville de
Dunkerque, la CAF.Dans ce cadre des moyens spécfiques ont été accordés à En-
treprendre Ensemble pour permmettre l’accès des habitants des quartiers sud
et quartiers ouest de Saint pol sur mer à ses offres de services :3XL, l’alternance
et le parrainage notamment.

� Le contrat urbain de cohésion sociale
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Pôle emploi joue un rôle primordial dans tous les autres dispo-
sitifs d’Entreprendre Ensemble, d’autre part Pôle emploi cofi-
nance la Mission Locale.

� Pour Pôle emploi et la Maison
de l’Emploi

Pôle emploi est membre constitutif de la MDE.
Toutes les actions de la MDE ont été présentées avant leur mise
en œuvre à la direction territoriale déléguée de Pôle emploi afin
de veiller à la complémentarité et à la logique de partenariat.
Des points réguliers sont effectués entre la direction territo-
riale de Pôle emploi et la direction générale d’Entreprendre En-
semble afin de veiller à la complémentarités des plans d’actions.
Lorsque des comités de suivi par action sont prévus, Pôle em-
ploi y est associé sur ses thématiques.

� Pour la Mission Locale
Une Convention de co-traitance a été déclinée localement pour

� Les relations avec les services de Pôle emploi

la troisième année consécutive pour permettre à Pôle emploi de
confier à la Mission Locale l’accompagnement de jeunes et no-
tamment de jeunes ayant bénéficié d’indemnisations par
l’assurance chômage mais aussi des jeunes en difficultés pour les-
quels un accompagnement renforcé et global semble nécessaire.
Par ailleurs tout au long de l’année, des comités de suivis com-
posés de la Directrice de l’agence de Dunkerque/Bazennes, de
la direction d’Entreprendre Ensemble la Mission Locale, de la
Responsable du département Statistiques et du Responsable du
département Accompagnement des jeunes se sont réunis tri-
mestriellement. Ces comités ont permis d’atteindre les objec-
tifs assignés par Pôle emploi en matière d’accompagnement de
jeunes et d’améliorer le partenariat entre les deux structures
notamment en ce qui concerne la qualité de l’accompagnement
des jeunes dont le suivi a été délégué à la Mission Locale.
Ces comités de suivis rendent compte de la mise en œuvre de
la convention à un comité de pilotage composé de la Directrice
Territoriale Déléguée de Pôle emploi Flandre et du Directeur
Général d’Entreprendre Ensemble.
En 2012, les axes du partenariat ont portés sur l’accès des jeunes

de la Mission Locale à tous les services de Pôle emploi ainsi
qu’aux offres d’emploi de Pôle emploi et plus particulièrement
celles qui concernent les contrats en alternance.
Sur le volet “accès à l’emploi” des rencontres régulières ont eu
lieu entre la Directrice de Pôle emploi de Dunkerque/Vauban et
les équipes du Département Emploi d’Entreprendre Ensemble.

� Pour le PLIE
Dans le cadre de la convention nationale de partenariat entre
Pôle emploi et l’Alliance Villes Emploi, réseau représentant les
PLIE,une organisation locale a été mise en œuvre pour permet-
tre une répartition du suivi des publics adultes entre Pôle em-
ploi et le PLIE. Cette convention a donné lieu notamment à la
mise en œuvre de comités de suivis basés dans les antennes de
la Maison de l’Emploi et qui regroupent notamment des réfé-
rents PLIE et des référents Pôle emploi.
Ces comités permettent d’assurer la complémentarité entre les
offres d’accompagnement sur le territoire.Enfin, Pôle emploi
prescrit des jeunes sur l’École de la 2e Chance (E2C).

La Région Nord Pas-de-Calais cofinance l’Association à hauteur de
901000 € (soit 12 %) et met à disposition son offre de services.
Sur le territoire dunkerquois, Entreprendre Ensemble et la Ré-
gion entretiennent un partenariat de qualité et de proximité.Les
relations avec le chargé de mission Territorial permettent de
construire un véritable plan d’actions territorial articulant la for-
mation le développement économique (compétences régio-
nales) avec l’insertion et l’emploi.
Par ailleurs, Entreprendre Ensemble est en contact avec les dif-
férents services centraux de la Région dans le cadre de son ap-
partenance aux réseaux des Missions Locales (ARML) et des
PLIE et Maisons de l’emploi (AllianceVilles Emploi). En 2012,des
travaux ont été engagés pour permettre de préparer les pro-
chaines Convention pluriannuelles d’objectifs du PLIE et de la
Mission Locale notamment.

� Pour la Maison de l’Emploi
La Région contribue au projet Maison de l’Emploi en s’associant
à sa gouvernance. Par ailleurs, la Région conventionne avec En-
treprendre Ensemble pour le portage d’un Espace Info Forma-
tion tout au long de la vie.
Enfin, le chargé de mission territorial co-anime avec Entrepren-
dre Ensemble et Pôle emploi une plate-forme interinstitution-
nelle qui gère les programmes de formation financés par les
fonds publics (Région, Pôle emploi, PLIE,Agefiph…).

� Pour la Mission Locale
La Région Nord Pas-de-Calais renouvelle son soutien à la Mis-
sion Locale en 2012 au travers de la mise en place d’un avenant
qui vient prolonger la Convention Pluriannuelle d’Objectifs.
L’année 2013 donnera lieu à un nouveau conventionnement plu-
riannuel. Les objectifs de cette convention portent notamment

sur l’accompagnement des jeunes en réaffirmant le souhait
d’accorder une attention particulière à l’insertion des jeunes
Travailleurs Handicapés.
De plus, conformément à la compétence formation dont la Ré-
gion a la responsabilité, la contractualisation avec Entreprendre
Ensemble porte surtout sur l’accès à la formation des jeunes.
À ce titre, les personnels d’Entreprendre Ensemble la Mission
Locale interviennent dans une plate-forme interinstitutionnelle
territoriale en complémentarité avec le Chargé de MissionTer-
ritorial de la Région et des salariés de Pôle emploi et de la Mai-
son de l’Emploi. Par ailleurs, la Mission Locale pilote la Structure
Locale d’Animation de la formation pour son territoire et celui
de la Mission Locale des Rives de la Colme et de l’Aa.
Enfin dés 2012, il est demandé aux Missions Locales de se rap-
procher et de coopérer avec las plates formes pour l’avenir et
l’emploi des jeunes. Pour le Dunkerquois cette articulation sera
facilitée par le fait que le portage de la plate forme a été confié
à Entreprendre Ensemble.

� Les moyens alloués par la Région Nord Pas-de-Calais et les relations avec ses services
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Les Fonds spécifiques de la Région
En 2012, les actions suivantes ont été retenues :
� Un appui fort à l’apprentissage
Sur ce sujet, des moyens spécifiques ont été dégagés par la Ré-
gion pour permettre à la fois, de promouvoir le contrat
d’apprentissage auprès des jeunes ainsi que pour favoriser
l’accès des jeunes accompagnés par les Missions Locales dans
des entreprises utilisatrices de contrats d’apprentissage.
Ces moyens ont permis dans ce contexte économique défavo-
rable d’augmenter le nombre de jeunes suivis par la Mission Lo-
cale ayant accès à l’une de ces activités.
� Des actions expérimentales sur la lutte contre le décrochage
La Région Nord Pas-de-Calais s’est engagée avec l’État dans un
dispositif de lutte contre le décrochage en apprentissage dé-
nommé PARTAJ2.
� Le pacte territorial pour l’emploi et l’avenir des jeunes
TDepuis 2011,laMission Locale a co-animé ou a participé à toutes
les rencontres territoriales initiées par la Région dans le cadre des
États généraux de la jeunesse qui ont abouti à l’élaboration d’un
pacte pour l’emploi et l’avenir des jeunes.
Dés 2012 Entreprendre Ensemble s’est positionné pour porter la
plate forme pour l’avenir et l’emploi des jeunes sur le territoire
de Flandre Dunkerque. La mise en œuvre de cette plate forme
sera effective en 2013 avec pour principe d’apporter une réponse
sur ce territoire en lien avec les acteurs locaux.

� Pour le PLIE
La Région Nord Pas-de-Calais attribue une subvention pour per-
mettre l’accès à l’emploi des bénéficiaires de parcours d’insertion.
Au titre de la Direction de l’Action Économique,elle alloue des fi-
nancements pour la mise en œuvre d’actions de prospection et
de conseil en direction des entreprises, qu’il s’agisse de la pros-
pection desTrès Petites Entreprises ou pour l’appui à l’ingénierie
d’opérations emploi/formation.
Cet appui de la Région permet d’articuler les actions de dévelop-
pement économique mises en œuvre sur ce territoire,notamment
par l’Agence Dunkerque Promotion ou par les Chambres Consu-
laires avec les actions d’accompagnement à l’emploi des popula-
tions fragiles du territoire portées par Entreprendre Ensemble.

� Pour le Pôle
de Développement Solidaire

La Région et la Communauté Urbaine de Dunkerque ont décliné
ensemble un plan d’action visant au développement de l’Économie
Sociale et Solidaire. Ce plan, dénommé “Dessine - Plan Dunker-
quois pour l’Économie Sociale,Solidaire et Innovante” a vu sa mise
en œuvre confiée à Entreprendre Ensemble. La Région intervient
plus particulièrement sur la promotion de l’Économie Sociale et
Solidaire et l’émergence de la consolidation de projets dans ce do-
maine. Enfin, la Région a décliné sur chaque territoire son Schéma

Régional de Développement Économique. Entreprendre Ensem-
ble est associé à sa déclinaison locale au travers du Programme
Local de Développement Économique (PLDE) porté par la Région
et la Communauté Urbaine.Entreprendre Ensemble a été désigné
comme maître d’œuvre de l’axe 5 (cohésion sociale et dévelop-
pement de l’économie sociale et solidaire) de ce programme qui
a pris effet à compter de 2010.

� Pour l’École de la 2e chance
Côte d’Opale

Au même titre que l’État, la Région a participé à la promotion
du dispositif E2C de manière à ce que l’ensemble du territoire
régional soit couvert. La Région participe à la gouvernance et
au financement de l’E2C Côte d’Opale depuis son origine.
Elle intervient plus particulièrement dans deux directions :
� la Direction de la Formation Initiale (DFI) de la Région s’est

assurée de la réhabilitation d’une partie du Lycée Fernand
Léger afin d’y implanter l’E2C.

� La Direction de la Formation Permanente (DFP) assure le fi-
nancement de la rémunération des stagiaires et leur donne
le statut de la formation professionnelle. Elle contribue par
ailleurs au financement de l’École à hauteur de 30 % du bud-
get de fonctionnement.

� Les moyens alloués par le Département du Nord et les relations avec ses services

Le Département cofinance le fonctionnement de l’Association
à hauteur de 192 248 € soit 2% d’une part, et d’autre part, dé-
veloppe une relation de proximité qui s’effectue en partenariat
avec la Direction territoriale. Cette démarche permet
d’articuler nos plans d’actions respectifs et préserver l’offre
d’insertion du territoire.
Par ailleurs, Entreprendre Ensemble est en contact avec les dif-
férents services centraux du Département dans le cadre de son
appartenance aux réseaux des Missions Locales (ARML) et des
PLIE et Maisons de l’emploi (AllianceVilles Emploi).

� Pour la Mission Locale
Le Département soutient la Mission Locale dans son action
principale qui consiste à accompagner les jeunes dans leur in-

sertion professionnelle en prenant en compte l’ensemble des
problématiques et des freins liés à cette insertion.
Par ailleurs, la Mission Locale reste le principal prescripteur du
Fonds d’Aide aux Jeunes dont l’animation et le secrétariat sont
assurés par les équipes locales du Conseil Général. Ce disposi-
tif permet d’intervenir dans le cadre de la délivrance de secours
ou d’aides ponctuelles destinés aux jeunes les plus marginalisés
afin qu’ils puissent s’engager plus sereinement dans leur par-
cours d’accès à la formation et à l’emploi.
En 2012 la contractualisation avec le Conseil général nous in-
vite à développer des partenariats avec ses services ainsi
qu’avec les acteurs directement mobilisés par le Département
(assistantes sociales, centres de prévention, postes AILE, aide
sociale à l’enfance …).

� Pour le PLIE
La mise en œuvre du nouveau dispositif RSA, qui distingue, inser-
tion sociale et professionnelle combinée à l’élaboration du nou-
veau Plan Départemental d’Insertion a amené les équipes du PLIE
à proposer aux équipes territoriales du Département de nouvelles
réponses en direction exclusivement des bénéficiaires du RSA en
contrat d’accompagnement réciproque, c’est-à-dire les bénéfi-
ciaires les plus en difficultés.En 2012,cette nouvelle donne a amené
le PLIE à proposer une offre de service ad hoc pour des allocataires
du RSA engagés dans un contrat d’engagement réciproque.

� Pour le Pôle
de Développement Solidaire

Après discussions, l’engagement financier du Département dans
le Pôle de Développement Local a été poursuivi en 2012.



11

� Les moyens alloués par les Communes, les Communautés de Communes et la Communauté
Urbaine de Dunkerque (CUD)

La CUD est l’un des financeurs majeurs de l’Association. Son ap-
pui de 1 603 175€ correspond à 20 % du budget. Il est réparti sur
tous les dispositifs.
Des rencontres bimestrielles de suivi des actions sont pilotées par
la vice présidente de la structure également vice présidente à
l’insertion professionnelle et à l’économie sociale et solidaire. Ces
rencontres regroupent des techniciens de la Communauté Urbaine
et la direction d’Entreprendre Ensemble.

� Pour la Mission Locale
La Communauté Urbaine de Dunkerque soutient la Mission Lo-
cale dans sa mission générale d’accompagnement des jeunes en
difficulté d’insertion professionnelle, en intervenant financière-
ment sur les postes de direction,d’encadrement,de conseillers.
De plus, elle est mobilisée pour toutes les actions permettant
la levée des freins à l’emploi et l’aide aux projets des jeunes.
C’est le cas notamment pour le Comité Local d’Aide aux Pro-
jets et sur des dispositifs qui permettent de lever les freins à
l’insertion professionnelle des jeunes.
Par ailleurs, la Communauté de Communes de l’Yser, la Com-
munauté de Communes de Flandre, la Ville de Dunkerque, la
Ville de Grande-Synthe amènent des moyens complémentaires
à ceux de la Communauté Urbaine pour contribuer à la mise
en œuvre des actions de la Mission Locale.

� Pour le PLIE

Au-delà d’un engagement financier direct renouvelé pour accom-
pagner la réalisation des parcours d’insertion des bénéficiaires du
PLIE,la Communauté Urbaine de Dunkerque a été sollicitée pour
permettre d’assurer la trésorerie du dispositif dans l’attente du
recouvrement des subventions du Fonds Social Européen.
Par ailleurs, l’implication des élus et des techniciens de la Commu-
nauté Urbaine permet d’assurer un pilotage du Plan Local pour
l’Insertion et l’Emploi conforme aux spécificités du territoire.

Enfin,14 des 16 communes de l’agglomération soutiennent finan-
cièrement les actions du PLIE : Bray-Dunes, Zuydcoote, Lef-
frinckoucke, Téteghem, Coudekerque, Coudekerque-Branche,
Grande-Synthe, Loon-Plage, Craywick, Saint-Georges-sur-l’Aa,
Bourbourg, Gravelines, Grand-Fort-Philippe, Dunkerque (inté-
grant Saint-Pol-sur-Mer et Fort-Mardyck),
Ces communes accueillent des permanences ou des antennes de
la Maison de l’Emploi où exercent des conseillers du PLIE pour
accompagner des publics en difficulté.

� Pour le Pôle
de Développement Solidaire

La Communauté Urbaine et la Région copilotent le Plan “Des-
sine” qui est la déclinaison sur le dunkerquois du volet “écono-

mie solidaire” du Plan Local de Développement Économique.
À ce titre, au-delà de la participation des élus et des techniciens
au pilotage de ce plan, la Communauté Urbaine intervient finan-
cièrement pour soutenir l’émergence, la consolidation et la
promotion des projets qui s’inscrivent dans le champ de
l’Économie Sociale et Solidaire.

� Pour l’École de la 2e chance
Côte d’Opale

Enfin, la Communauté Urbaine de Dunkerque poursuit son en-
gagement dans le développement de l’École de la 2e Chance au
travers de son financement et de son implication dans le comité
de pilotage. De plus la Ville de Coudekerque-Branche apporte
un soutien financier à l’École de la 2e Chance située sur son ter-
ritoire.

� Des moyens complémentaires
pour 3XL “10000 solutions
pour l’emploi
dans le dunkerquois”

Pour 2012, la Communauté Urbaine de Dunkerque a poursuivi
et développé son intervention d’animation territoriale dans le
cadre du dispositif 3XL “10000 solutions en trois ans pour
l’accès à l’emploi.”

Les fonds FSE représentent 17 % de fonctionnement et 33 % de
fonds redistribués.

� Pour la Maison de l’Emploi
L’État a appuyé Entreprendre Ensemble pour que certaines ac-
tions du plan d’actions puissent bénéficier d’un support du FSE.

� Pour la Mission Locale
La Mission Locale a sollicité et obtenu l’aide du Fonds Social Euro-
péen pour renforcer ses actions de médiation et d’accès à l’emploi
ainsi qu’une action en direction des jeunes sous main de justice.

� Le soutien indispensable et complémentaire du Fonds Social Européen

� Pour le PLIE
En 2012 le PLIE a poursuivi la mise en place de la subvention glo-
bale en tant qu’organisme intermédiaire en capacité de gérer, sur
son territoire,des Fonds européens pour le PLIE.Avec ses fonds le
plie finance 3 catégories d’action : des actions d’accompagnement
de proximité, des étapes de parcours de formation ou d’insertion,
des actions de préparation à l’emploi et de suivi dans l’emploi.

� Pour l’École de la 2e Chance
Côte d’Opale

Enfin, le Fonds Social Européen contribue aux financements de
l’École de la 2e Chance.

Dans cet état des lieux, nous avons choisi d’illustrer les
partenariats qui donnent lieu à conventionnement et à
financement. Il faudrait pouvoir ajouter, dans ce con-
texte institutionnel, l’ensemble des partenariats
d’actions qu’Entreprendre Ensemble, au titre de ses
différents dispositifs, a développé avec les partenaires
économiques, les partenaires sociaux, les acteurs de la
formation, de l’insertion et de l’action sociale. Ces
partenaires seront cités tout au long de ce rapport
d’activités.
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Ressources humaines�
� Au 31/12/12, Entreprendre Ensemble compte

141 salariés dont 1 congé parental
et 12 salariés en CDD.

Promotion interne priorisée
en 2012, 17 salariés ont été promus. Une promotion s’entend
par un passage de cotation, qui reconnaît l’acquisition de com-
pétences nouvelles.

Salaire mensuel médian stable
En 2012, le salaire brut médian s’élève à 1962 € (1958 € en
2011). 50 % des salariés perçoivent une rémunération brute su-
périeure à 1962 €; 50% des salariés perçoivent une rémunéra-
tion brute mensuelle inférieure à 1962 €.

Rapport entre hauts
et bas salaires en légère baisse
Les 10% des salariés les mieux rémunérés dans notre associa-
tion gagnent 2,65 fois plus que les 10% des salariés les moins
bien rémunérés (2,79 en 2011).

Engagement en faveur de la formation
2387,30 heures de formation ont été mobilisées soit une aug-
mentation de 20% par rapport à l’année 2011. 51,43% des sala-
riés de l’association ont suivi au moins une formation au cours
de l’année 2012.

Un accord en faveur du maintien dans l’emploi
des séniors
Les dispositions mises en œuvre dans cet accord ont concerné
25 salariés de l’association.
Entreprendre Ensemble a mis en œuvre des dispositions visant
les 4 domaines d’actions suivants :
� Anticipation & évolution des carrières professionnelles via la
mise en place de l’entretien de seconde partie de carrière.

� Amélioration des conditions de travail & prévention des situa-
tions de pénibilité par le biais d’une sensibilisation à la mal-
voyance, de séances gratuites de découverte de l’ostéopathie,
de la mise en place d’un atelier de sophrologie.

� Aménagement des fins de carrières et de la transition entre
activité et retraite : demi-journée d’information et de
conseils retraite, entretien individuel info-retraite, formation
“mon album photo”.

� Développement des compétences & accès à la formation :18
salariés de 50 ans et plus ont suivi une formation en 2012.

Un accord en faveur de l’égalité entre hommes
et femmes
Afin de garantir la mixité au sein de l’association et une meil-
leure représentativité des femmes dans l’effectif cadres,
l’association s’est fixé deux objectifs principaux :
� Atteindre progressivement 30% d’hommes au sein des effec-
tifs de l’association : au 31/12/12, les hommes représentent
23,57% de l’effectif (22,38% en 2011). L’attention portée, à
compétences égales, au recrutement d’hommes au sein de
l’association, permet progressivement de tendre vers
l’objectif fixé. En 2012, 62,50% des salariés recrutés étaient
des hommes. Le taux de féminisation de l’effectif se situe à
76,43% fin 2012 soit en légère diminution par rapport à 2011.

� Atteindre progressivement 50% de femmes au sein des effec-
tifs cadres de l’association. Au 31/12/12, les femmes repré-
sentent 42,85% des effectifs cadres. La hausse de la part des
femmes dans l’effectif cadre est une tendance qui se confirme
depuis 2010.

Maîtrise des effectifs
Le nombre de salariés a diminué de 1.41% tout en ayant créé 5
postes.
Engagement en faveur de l’accès et du main-
tien dans l’emploi des salariés travailleurs
handicapés
7,86% des salariés sont reconnus travailleurs handicapés.
Effectif relativement jeune
L’âge moyenest de 40 ans.
Baisse du recours aux travailleurs extérieurs
Le recours aux travailleurs temporaires via l’association inter-
médiaireTremplin/aider a baissé de 46,83% entre 2011 et 2012.
Le remplacement de salariés absents a été réalisé en partie par
les salariés en poste au sein de l’association.

Effectif mensuel moyen 137
Équivalent temps plein 128
% Femmes 76,43 %
%Travailleurs Handicapés 7,86 %
% cadres 15 %
% CDI 91,43 %
% temps partiel 21,71%

3 remplacements 10 départs
(congés maternité, parentaux, maladie, départs)

5 embauches
(nouveaux projets,choix stratégiques) dont 3 pour l’E2C

17 salariés ont bénéficié d’une formation professionnelle
Salaire brut mensuel médian : 1962€

2 387,30 heures de formation mobilisées contre 1891 heures en 2011

� Les rémunérations

� La formation

� Les accords

Bilan social
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Finances�
Les comptes de l’association se répartissent de la manière sui-
vante :
Total des Charges : 7 016 504 €

Total des Produits : 6 958 643 €

L’exercice 2012 se solde donc par un résultat négatif de 57 860 €

contre 18 905 € de résultat excédentaire en 2011.

Analyse de la répartition des fonds reçus par l'association : 7876 565 €

dont MDE 22 %
dont PLIE 18 %
dont Mission Locale 37 %
dont E2C 12 %

dont autres actions
et Département
Développement Solidaire 11 %

dont PLIE 94 %

dont Mission Locale 6 %

Répartition du budget par financeur

État 26 %
CUD 20 %
Région 12 %
FSE redistribué 10 %
FSE fonctionnement 10 %
Communes 13 %
Pôle emploi 2 %
Département du Nord 2 %
Divers 5 %

Le résultat d’exploitation se solde par une perte de 83 652 €

contre 551 € en 2011. Cet indicateur prouve que le finance-
ment de l’activité et l’équilibre budgétaire sont de plus en plus
difficiles à obtenir.
Dans l’analyse des charges, alors que l’effectif des salariés de
l’Association a légèrement diminué,on constate une augmenta-
tion des charges de personnel et de leur poids dans le budget
de l’Association.
Le poids des charges externes, qui représente près de 20 % des
dépenses, a légèrement diminué au cours de cette année 2012.
En fin d’année 2011, nous vous avions présenté un budget 2012
équilibré qui tenait compte :
� de la perte de 774 000 € de recettes perçues en 2011,
� de la prise en compte de 561 200 € de recettes potentielles
nouvelles,

� de la nécessité de faire 213 500 € d’économies.

Nous avons réalisé les économies et perçu la quasi-totalité des
nouvelles recettes prévues.Par contre,nous n’avions pas la pos-
sibilité d’anticiper les décisions de retour de certains salariés en
congé parental ou en temps partiel. Cela a pesé pour 75 000 €

de charges supplémentaires entre 2011 et 2012.
Les subventions d’exploitation perçues au titre de l’année 2012
ont augmenté de 200 000 € par rapport à 2011. L’ouverture de
l’E2C de Boulogne-sur-Mer en fin d’année, la mise en œuvre de
l’ANI pour les jeunes de la Mission Locale ont contribué à
l’augmentation de l’activité 2012. Les baisses de subvention ont
principalement été compensées par des demandes de Fonds
européens (+284 000 €). Pour la première année, l’E2C a col-
lecté de la taxe d’apprentissage pour un montant de 50 000 €.
En ce qui concerne les Fonds Européens FEDER Interreg, le
projet Building Futures ayant pour objet les clauses emplois sur
les marchés publics, est terminé depuis le 31/12/2012. Les re-
cettes de ce projet se sont élevées à 75 000 € en 2012.

Fonctionnement 83% Budget global Redistribution 17 %
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La Maison de l’Emploi de la région dunkerquoise s’inscrit dans le périmètre de la
Communauté Urbaine de Dunkerque qui regroupe 18 communes, pour une popu-
lation totale de 202300 habitants en 2009, soit 78% de la population du bassin
d’emploi. Il est à noter que Fort-Mardyck et Saint-Pol-sur-Mer ont fusionné avec
Dunkerque et que Spycker et Ghyvelde ont rejoint la Communauté Urbaine.

Sur la base du diagnostic, la Maison de l’Emploi mène des
actions d’anticipation des mutations économiques.

Elle anime une cellule de coordination et d’animation sur
les grands projets de recrutement en partenariat avec les
services économiques de la Communauté Urbaine de

Développer une stratégie
territoriale partagée, du
diagnostic au plan d’action

La Maison de l’Emploi a pour fonction d’observer son
territoire afin de porter un diagnostic sur ses besoins.
Cette fonction a pour ambition de participer à la con-
struction collective de réponses adaptées, en temps
réel, aux besoins de la population et des entreprises du
territoire.

La Maison de l’Emploi�

� Les missions de la Maison de l’Emploi

Axe 1Axe 1

Axe 2

Cette action a été confiée par la MDE à l’Agence d’Urbanisme.
L’agence traite les données apportées par lesmembres permanents
du groupe observatoire de la MDE tels que l’État ( la Direccte) La
Région, Pôle emploi, l’Éducation Nationale, les Chambres Consu-
laires, les services économiques de la Communauté Urbaine, le
PLIE, la Mission Locale. Le Département a été associé aux travaux
en 2012.L’Agur apporte son savoir faire en terme de traitements de
données et permet également aux membres de la MDE de prendre
du recul sur l’activité économique et sociale de notre territoire. En
effet, elle propose des mises en perspectives spatiales (le dunker-
quois par rapport au territoire régional et national) et temporelles

(l’évolution de l’emploi depuis dix ans et les tendances à court et
moyen terme) qui permettent de faire émerger les spécificités de
l’économie locale.Chaque institution partenaire utilise le diagnostic
annuel pour ajuster ses plans d’actions et la MDE configure son pro-
gramme à partir des éléments produits. On notera en 2012, la
contribution de l’observatoire au Comité technique territorial em-
ploi formation. L’Observatoire a poursuivi la mise en forme de
fiches d’analyse par familles de métiers qui ont guidé les achats de
formation.Enfin en 2012,L’observatoire de laMDE a profité des tra-
vaux de l’Agence d’Urbanisme qui a réalisé, dans le cadre du
Contrat Urbain de Cohésion Sociale. Une approche très fine des
caractéristiques économiques et sociales de la Zone Urbaine Sen-
sible couvrant les quartiers sud de Dunkerque et les quartiers cités
Liberté et quartiers ouest de Saint-Pol-sur-Mer.

En 2012, l’activité de la cellule de coordination et d’animation
“Grands Projets” de recrutement s’est centrée d’une part sur
le chantier du terminal méthanier et d’autre part sur
d’importants projets de recrutement sur le bassin.

Dunkerque et l’Agence de Développement Economique
“Dunkerque Promotion”.
Elle participe également à l’animation et à la coordination
d’actions de Gestion Prévisionnelle Territoriale des Em-
plois et des Compétences, assure le portage de conven-
tions de revitalisation.

Participer à l’anticipation
des mutations économiques

� Observatoire de la Maison
de l’Emploi

� Cellule de coordination
et d’animation grands projets
de recrutement
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� Le chantier du terminal méthanier
2012 a été l’année du démarrage sur Dunkerque du 2e plus
grand chantier de France, celui duTerminal méthanier.
Le travail d’ingénierie sur la gestion de ce chantier et
l’anticipation des besoins en matière de compétences a dé-
marré dès 2008 en lien avec Pôle emploi et Dunkerque LNG.
Afin de proposer aux entreprises présentes sur le chantier, une
offre d’accompagnement au recrutement la plus pertinente et
réactive possible, la MDE à travers l’action d’Entreprendre En-
semble et de Pôle emploi a mis en place une cellule emploi et
travaille ainsi de concert aux côtés des donneurs d’ordre du
chantier.Cela permet de développer des pratiques et une offre
de services communes visant à faciliter les démarches de recru-
tement des entreprises.
En 2012, des moyens et des actions ont donc été mobilisés afin
d’atteindre au mieux les objectifs de la clause emploi.
Des actions développées avec les donneurs d’ordre au
plus proche du chantier :
�Mise en place d’un comité de pilotage Emploi/Formation tous
les mois réunissant l’Etat, la Région, la CCI-CO, les donneurs
d’ordre, Pôle emploi et Entreprendre Ensemble.

�Ouverture d’un “point emploi” sur le chantier du terminal
dès septembre 2012 au sein duquel 4 personnes sont à dis-
position des entreprises et des travailleurs.
• Une personne de la Chambre de Commerce et d’Industrie
est présente pour accueillir et guider les entreprises.

• Deux conseillères Pôle emploi sont également présentes
pour les entreprises travaillant déjà sur le chantier, afin de
répondre aux besoins en main d’œuvre de celles-ci.

• Une conseillère en insertion professionnelle d’Entreprendre
Ensemble est garante du respect de la clause emploi et du
suivi emploi de ces personnes.

Au 31 décembre 2012, on constate déjà 710 reprises d’emploi
sur le terminal méthanier dont 43 % concernent des deman-
deurs d’emploi de la CUD et 48 % du bassin d’emploi.
Parmi ces reprises d’emploi 83 personnes relèvent de la clause
emploi (DELD, habitants des quartiers ZUS, allocataires du
RSA,TH, jeunes peu qualifiés) pour 84 817 heures.
Illustration du travail mené au travers de l’exemple de
la clause emploi :
Une des volontés des donneurs d’ordre sur ce chantier a été
d’inscrire dans leurs appels d’offres, une clause emploi. Chaque
contractant est donc invité à mettre en œuvre une action sur

l’insertion qui permettra l’accès ou le retour à l’emploi des per-
sonnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles.
A cette fin, un minimum de 5% du temps total de travail effec-
tué sur le chantier sera consacré aux clauses emploi. En 2012,
des moyens et des actions ont donc été mobilisés afin
d’atteindre au mieux les objectifs de la clause emploi.
La MDE a par exemple accompagné l’entreprise Bouygues, avec
un objectif de 45 000 heures, dans son souhait de recruter en-
tre 20 et 30 personnes en contrat de professionnalisation sur
des postes de coffreur bancheur.
La MDE a mis en place un processus de repérage et de prépa-
ration des publics visant à répondre au mieux au besoin des en-
treprises d’une part et à faciliter l’accès des demandeurs
d’emploi du territoire aux postes proposés, d’autre part.
Ce dispositif a permis la signature de 19 contrats de profession-
nalisation sur le métier de coffreur bancheur.

� Les autres grandes opérations
de recrutement de l’année 2012

CAPDUNE
Le recrutement est permanent chez Capdune. Il s’agit d’un par-
tenariat qui se poursuit depuis 2009. Sur cette action, nous tra-
vaillons en partenariat avec Pôle emploi. Depuis Septembre
2012,une nouvelle étape a été ajoutée à ce recrutement par En-
treprendre Ensemble en collaboration avec l’entreprise.Afin de
privilégier le positionnement qualitatif et non le positionnement
quantitatif,une présélection et une préparation des publics sont
faites en amont (visionnage d’un film tourné dans l’entreprise,
petits tests et petits entretiens individuels).
En 2012, 10 réunions d’information collective ont eu lieu avec
une présence de 1077 candidats. Suite à ces réunions la Mé-
thode de Recrutement par Simulation (MRS) a été proposée à
374 personnes et 181 sont entrées en formation.
BRICOMAN
BRICOMAN, enseigne de bricolage s’est implantée à Cappelle-
la-Grande et a ouvert ses portes au public en Juin 2012. Sur
cette action, nous avons travaillé avec le Pôle emploi, avec une
sélection des candidatures / 240 personnes présentes lors de 3
Réunions d’informations collectives. Mise en place de la Mé-
thode de Recrutement par Simulation pour 68 personnes.
44 personnes ont ainsi été recrutées.
La Pataterie
Installation d’un restaurant sur le site du Pôle Marine en janvier

2013 : postes de commis de cuisine et de serveurs.
Processus de recrutement géré avec Pôle emploi :
� 110 personnes convoquées,
� 82 personnes présentes,
� 46 personnes ont passé un entretien avec l’entreprise à
l’issue de la MRS (dont 20 EE) - 19 ont démarré une POE (Pré-
paratoire Opérationnelle à l’Emploi).
Les contrats de travail ont démarré le 31 décembre 2012.

D’autres projets de moindre envergure ont été menés avec :
� GT Logistics
� La Lyonnaise Des Eaux
� La Gendarmerie Nationale

� Projets démarrés en 2012
et encore en cours

OVH
Un data center OVH va s’implanter début 2013 à Gravelines
avec une capacité d’hébergement de 300 000 serveurs avec 150
postes potentiels dans le domaine de la maintenance informa-
tique et de la maintenance industrielle
Une pré-Réunion d’Information Collective a été organisée le 28
septembre 2012 : 19 personnes présentes.
Société JADE
Implantation d’une entreprise de maintenance industrielle spé-
cialisée dans les travaux en hauteur en janvier 2013.
Travail en lien avec Pôle emploi sur le recrutement potentiel de
12“cordistes”.72 personnes présentes :10 personnes retenues
en Evaluation en Milieu de Travail par l'entreprise (du 26 au
28/12/2012 pour 5 et du 7 au 11/1/2013 pour 5).
Sur ces 10 personnes : 6 retenues en formation préalable de 3
mois à compter du 11 février 2013.
Extension de POLIMERI
La MDE accompagne un projet de recrutement lié à
l’implantation potentielle d’une unité de butadiène sur le site de
POLIMERI : 15 embauches potentielles.
ADFTARLIN
Rencontre avec la DRH d’ADFTARLIN en décembre 2012 : ac-
compagnement de l’entreprise sur son recrutement :
� Etude des profils de postes de l’entreprise,
� Repérage et positionnement des profils en industrie : méca-
niciens, soudeurs, robinetier, chaudronniers, tuyauteurs. Po-
tentiel de 150 recrutements par an.
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Préparation d’une démarche pro-active de placements de pu-
blics pour 2013.
Enfin, en 2012 la Maison de l’Emploi a géré une convention de
revilatisation qui concernait : Aluminium Dunkerque, Isocab,
Rexam,Betafence. Cette convention a permis d’accompagner
des entreprises potentiellement créatrices d’emploi :ADFTar-
lin (maintenance industrielle), Prézioso (tuyauterie, peinture in-
dustrielle), lesArno (réparation navale),Charton (pâtisserie in-
dustrielle). Sur cette même convention, Flandre Initiative,
partenaire de la Maison de l’Emploi a accompagné des entre-
prises artisanales et des PME du territoire.

Les 3 maîtres d’ouvrage du chantier du terminal méthanier
(Dunkerque LNG,Grand Port Maritime,GRT Gaz) ont été im-
pliqués dans la démarche afin de permettre d’entrer en contact
avec leurs contractants et sous-traitants sur le chantier.
Un groupe de travail GTEC a été constitué mobilisant les par-
tenaires suivants :Etat (Direccte),Conseil Régional, Pôle emploi,
CCI Côte d’opale, Entreprendre Ensemble,UIMM Flandre Mari-
time, Geiq métallurgie et bâtiments, entreprises intervenantes
sur chantier et entreprises du territoire,AFPATransition.
Ce groupe de travail se réunit toutes les 6 semaines.Par ailleurs,
un comité de pilotage mené par Entreprendre Ensemble et réu-
nissant Pôle emploi et Dunkerque LNG a lieu toutes les 3 se-
maines pour définir et affirmer la ligne directrice de la démarche.
� Une procédure de recensement des compétences a été lan-
cée via la diffusion d’un questionnaire auprès des entreprises
présentes sur le chantier. Ces questionnaires de recensement
alimentent le référentiel des compétences du chantier.Celui-ci,
croisé au recensement des dates de fin de contrat sur le chan-
tier (planning des sorties de chantier) constitue la cartographie
de“départ” du chantier.Ce référentiel permet dès à présent de
connaître par métier et par entreprise présente sur le chantier,
les compétences réellement effectives.
� En parallèle le “visa capacités et compétences Terminal mé-
thanier” a été élaboré. Le support physique et le contenu a fait
l’objet d’échanges avec le comité de pilotage afin de constituer
un outil valorisable sur le territoire. Le processus de délivrance

du visa sur le chantier est aujourd’hui prêt à être utilisé. Une
charte de valorisation des emplois et compétences du terminal
méthanier est désormais en cours d’élaboration. Les premiers
“visas capacités et compétences Terminal méthanier” seront
délivrés dès la fin d’année pour les premières fins de contrat du
chantier. 50 visas ont été délivrés principalement dans deux
structures BONATTI et SODRACO afin de répondre aux fins
de sorties. Les premiers visas délivrés ont reçu un accueil posi-
tif des salariés lors de leur fin de contrat.
� L’établissement d’une cartographie du territoire constitué d’un
répertoire d’entreprises sensibilisés à la démarche et présentant
des besoins de compétences proches des métiers présents sur le
chantier du terminal méthanier est en cours. Le référentiel des
compétences du chantier est alimenté par les questionnaires de re-
censement effectués auprès des entreprises.
� 30 métiers sont déjà recensés, principalement des métiers de
manœuvres,conducteurs d’engins,animateur HSE ou sécurité.Les
métiers de back-office restant plus longtemps sur le chantier sont
moins représentés dans le référentiel.
� Contact et suivi régulier des entreprises du chantier pour ali-
menter le référentiel des compétences du chantier et planifier les
sorties selon les contraintes techniques des entreprises.

L’action menée dans le cadre du Plan Régional des Métiers depuis
2010 consiste à développer les pratiques de gestion des res-
sources humaines et la formation continue dans les établisse-
ments et services pour personnes âgées dépendantes et per-
sonnes handicapées.
Elle vient de s’achever le 28 février 2013.
Pour mémoire, en 2011, cette action avait concerné :
� 7 établissements PA / PH auxquels ont été associées des asso-
ciations de service à domicile,

� 40 salariés :AideMédico-Pédagogique,Assistantes sociales,Édu-
cateurs Spécialisés, Moniteurs éducateurs, Assistantes de vie,
Aides à domicile.

En 2012,l’action a été prolongée alternant séminaires thématiques

et ciblant plus particulièrement les pratiques de recrutements
pour le volet contribuant à la professionnalisation des acteurs en-
gagés dans la démarche.
Dans ce cadre les hypothèses demutualisation des ressources hu-
maines au travers par exemple de la création d’un groupement
d’employeurs ont été explorées avec les structures.
Ainsi, en 2012, elle a concerné :
� 13 établissements du secteur du handicap,des personnes âgées
dépendantes et de l’aide à domicile,

� 19 salariés issus de 6 établissements.
En 2012, 3 volets ont été mis en œuvre :
�Des animations collectives sous forme de séminaires ont été
poursuivies. 6 séminaires réalisés sur les thèmes suivants : la
mise en œuvre d’une étude de faisabilité sur la mutualisation
des RH, l’élaboration d’une formation action à destination des
salariés de ce secteur, la thématique de la fin de vie par le ré-
seau AMAVI, la présentation du dispositif VAE par le CIBC, la
gestion de l’absentéisme par l’ARACT, la restitution de l’étude
de faisabilité sur un groupement d’employeurs.

�Un appui a été apporté pour la construction d'actions collec-
tives en collaboration avec les établissements participants et
l'inter OPCA.

� L’animation du réseau sur la mutualisation des ressources hu-
maines a été poursuivie.

Cette action a permis de contribuer à la lisibilité, à la profes-
sionnalisation et au développement des Services à la Personne
sur le territoire par le biais d’informations,de sensibilisation des
professionnels des publics et des porteurs de projets.
Elle s’est traduite par la mise en œuvre d’animations auprès des
professionnels en contact avec les demandeurs d’emploi (15 ré-
férents en 2012), complétées de réunions d’information collec-
tives auprès du public.
Deux ingénieries de formation pour 20 personnes accédant au
titre “d’assistants de vie aux familles” ont été mis en place en
articulation avec la mission contrats aidés du département for-
mation de la MDE, et d’actions de communication. Enfin, une
candidathèque sur les services à la personne a été mise en place
en partenariat avec la Mission Locale et le PLIE (29 candidats).

� Gestion Prévisionnelle des
emplois et des compétences
pour le chantier de construction
du Terminal méthanier

� Gestion prévisionnelle des emplois
et compétences dans le cadre des
métiers de services aux personnes
âgées et personnes handicapées et
dépendantes (PA/PH)

� Contribution au développement
des Services à la Personne
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La tenue des objectifs du Grenelle de l’environnement implique,
une évolution des compétences et des besoins en main d’œuvre
pour les actions liées à l’efficacité énergétique dans le bâtiment
et pour le développement des énergies renouvelables (EnR). Le
projet Maisons de l’Emploi et Développement Durable, porté
par l’AllianceVilles Emploi et l’ADEME, vise précisément à anti-
ciper et à mieux appréhender au niveau local (bassins d’emplois)
les conséquences en matière d’emploi et de formation liées au
Plan Bâtiment Grenelle et notamment les inadéquations qui ris-
quent de naître localement entre les objectifs du Grenelle et
l’état des compétences, des formations et de l’emploi dans le
secteur du bâtiment et des énergies renouvelables.
Ce projet combine un travail d’expertise sur les enjeux écono-
miques locaux du Plan Bâtiment Grenelle et une animation lo-
cale des acteurs concernés. Le plan d’actions 2012-2014 “Anti-
cipation de l’évolution des compétences du secteur du
bâtiment dans la logique de développement durable du terri-
toire Dunkerquois” mobilise plus de 50 partenaires locaux et
régionaux sur la base d’un diagnostic territorial partagé et se
compose de 29 actions réparties en 4 axes :
� 1 : soutenir la demande de travaux d’efficacité énergétique
�2 :qualifier et structurer l’offre de travaux d’efficacité énergétique
�3 :préparer la montée en qualification du territoire dunkerquois
� 4 : rendre lisible l’évolution des métiers du bâtiment
En 2012, l’accent a été mis sur les actions des axes 1 et 2 afin
se soutenir et structurer le marché des travaux d’efficacité
énergétique.
Sur l’axe 3, des actions de sensibilisation à l’évolution des com-
pétences dans le bâtiment ont été mises en œuvre à destination
des professionnels de l’emploi, de la formation, de l’orientation
et de l’insertion ainsi que des demandeurs d’emploi.
La priorité a été également donnée à la formation des salariés
du bâtiment mais aussi des demandeurs d’emploi.

Sur cette thématique la MDE développe ses actions propres et
contribue aux travaux de l’Espace Saisonnier Côte d’Opale qui

rassemble des acteurs de l’emploi et a été initié par la Maison
de l’emploi de Boulogne.
Dans le cadre de l’Espace Saisonnier Côte d’opale,en 2012 :
� la MDE a promu et accueilli sur le Dunkerquois le groupe-
ment d’employeurs pour l’insertion et la qualification mis en
place au niveau de la côte d’Opale (RESO).

� La MDE a participé à l’action « Bus de l’emploi » en partena-
riat avec la CFDT.Des questionnaires ont permis de recueil-
lir des informations auprès des saisonniers et de leurs em-
ployeurs et de les sensibiliser à leurs droits et devoirs.

� La MDE a travaillé à la préparation de la 4e RencontreTerri-
toriale de l’emploi saisonnier sur la côte d’Opale qui s’est dé-
roulée le 15 mars 2012 àWimereux.

La Maison de l’Emploi y a également présenté les actions et pro-
jets menés sur notre territoire (Forum, recrutement Club
Med…).
Les actions développées sur le dunkerquois
L’action“Saisonnier” à Dunkerque se décline localement tout en
mobilisant des enseignes nationales: recrutement CLUB MED,
Villages clubs du soleil, Pierre etVacances et Belambra,
Notre action phare “Club Med” s’est déroulée les 9 et 10 octo-
bre 2012.A titre d’information, elle s’est déroulée comme suit :
� 1 -Validation des postes auprès du Club Med. Recrutement
sur une dizaine de métiers différents (commis de cuisine,
femmes de ménage, serveur (se),…),

� 2 - Préparation et mise en relation des demandeurs d’emploi.
88 personnes en réunion d’information, 66 Personnes ont
passé les entretiens, 37 personnes sont recrutées,

� 3- La MDE a aidé les personnes recrutées pour gérer des
problématiques diverses liées au départ (financement trans-
port,…).

Enfin, la MDE a co-piloté, avec laVille de Coudekerque-Branche
la mise en œuvre du Forum Jobs qui a attiré plus de 1000 per-
sonnes et qui s’est déroulé le 22/02/12.

Après une période de mise en sommeil des actions transfron-
talières due notamment à un repositionnement de nos parte-
naires sur ce champ : Pôle emploi, Maison de l’Europe, Région,
Service international de la CUD, communauté de commune de
Flandre ; des pistes de coopération sur cette thématique ont

été relancées afin qu’elle représente une véritable opportunité
stratégique de notre territoire.
Dans un premier temps les partenaires ont été questionnés sur
leurs orientations stratégiques.
Entreprendre Ensemble travaille actuellement sur des proposi-
tions d’actions en direction des partenaires en s’appuyant sur
le programme d’action de la MDE et en recherchant les com-
plémentarités avec leurs actions.
Les premiers contacts ont donc été pris avec les acteurs déjà
sensibilisés sur les actions transfrontalières :
�Maison de l’Europe,
� Service international de la Communauté Urbaine de Dun-
kerque et service développement économique dans le cadre
du Groupement Européen de Coopération Territoriale (ac-
cord entre le bassin d’emploi du dunkerquois et la province
duWestVlandereen),

�Rencontre avec l’antenne de la mission Locale d’Hondschoote
qui développe des échanges transfrontaliers avec notamment
les entreprises d’intérim Belges,

� Relais des actions de sensibilisation sur le transfrontalier par
la Maison de l’Europe auprès des antennes de la Mission lo-
cale et du PLIE.

Cette action démarrée en fin d’année 2012 a abouti à la créa-
tion d’une mission spécifique “mobilité internationale et trans-
frontalière” qui permettra de déployer des actions concrètes
dès 2013 (move to work, ateliers transfrontaliers…),mais surtout
bâtira les axes d’intervention d’Entreprendre Ensemble pour la
future programmation européenne (Interreg) en cohérence
avec les positionnements du territoire dans le cadre notamment
du Groupement Européen de CoopérationTerritoriale.

La MDE est l’un des trois piliers avec Pôle emploi et la Région de
la plateforme institutionnelle locale de la formation. Cette plate-
forme a pour but d’animer et de coordonner la conférence locale
des financeurs de la formation,d’ajuster aux besoins du territoire
les programmes de formation conventionnés, et d’appuyer le dé-
veloppement de la formation des contrats aidés.
En 2012, la mission d’appui a ainsi contribué à l’optimisation des
3500 à 4000 entrées en formation dans le cadre du Programme

� Évolution des compétences dans
les domaines du bâtiment en
anticipation des réglementations
sur l’efficacité énergétique

� Saisonnier

� Transfrontalier

� Animation territoriale
de la formation
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Contribuer
au développement
de l’emploi local

La Maison de l’Emploi permet le développement de
l’emploi sur le territoire en complémentarité des poli-
tiques conduites par chacun des acteurs de l’emploi et
du développement économique. Ainsi elle intervient
sur les champs de la création d’activités, de la création
d’entreprises. Elle fournit une information abondante
sur ces différentes problématiques et contribue à la
mise en œuvre d’actions innovantes et partenariales.

Axe 3 les Chambres Consulaires et les différents CFA du territoire.
La Mission Locale a profité de son partenariat avec la MDE et
cela se traduit par une augmentation des contrats apprentissage
+1% par rapport à 2011, alors que la tendance nationale est à
la baisse d’environ -10%.
Ces dispositifs ont concrètement sensibilisé 887 jeunes dont
342 femmes à l’alternance. 368 jeunes ont été accompagnés
vers les contrats en alternance et 124 ont signé un contrat.

Le territoire est doté de structures d’accompagnement à la
création d’entreprise (Boutique de gestion, Plate-forme
d’initiative, Ruche, implication des chambres consulaires…)
L’articulation de ces réponses est réalisée notamment dans le
cadre du Programme Régional de la Création et de laTransmis-
sion d’entreprise porté par la Région en partenariat avec la
Communauté Urbaine.
L’action de la MDE vient compléter l’offre locale en permettant
à des publics éloignés des circuits habituels de création de faire
émerger des projets économiques. Cette action a été confiée à
la Boutique de gestion qui porte le dispositif labellisé“Cités Lab’”.
En 2012,cette action a permis de diffuser l'envie d'entreprendre
par une action de proximité et de favoriser la création
d'entreprise par des actions de sensibilisation à la création
d'entreprise en mettant une focale sur les territoires des zones
urbaines sensibles.
L’action a contribué à la sensibilisation et à la diffusion

d’informations sur la création d’entreprises auprès de plus de
300 personnes au travers d’ateliers collectifs dans les quartiers
et les villes de l’agglomération. Des entretiens individuels au-
près de 113 porteurs de projets ont également été menés en
lien notamment avec les antennes de proximité regroupant des
conseillers du PLIE et de la Mission Locale. Ces personnes ont
été accompagnées dans l’émergence de leurs projets puis
orientés vers la structure d’accompagnement à la création
d’entreprise. Dans le cas où le projet de création n’est pas
conduit à terme,Cités Lab’ assure le lien avec les structures de
l’emploi du territoire.
En 2012, parmi les 113 personnes accompagnées, 12 ont créé
leur entreprise, 9 ont retrouvé un emploi, 1 a été réorientée en
formation,43 sont encore en phase d’émergence et de montage.
Le reste des personnes a été réorienté vers les conseillers en
insertion professionnelle ou a abandonné l’idée de création.

Le Bassin d’Emploi dunkerquois dispose d’un réseau dense et actif
de Structures d’Insertion par l’Activité Économique.
En effet, la DIRECCTE agrée : 21Ateliers et Chantiers d’Insertion
(dont 1 Régie deQuartier),4 Entreprises d’Insertion,2Associations
intermédiaires, 1 Entreprise deTravailTemporaire d’Insertion.
Nous pourrions associer également le travail réalisé sur le territoire
par les Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualifica-
tion (GEIQ) tels le GEIQ BTP, le GEIQ Métallurgie …
LaMDE assure unemission permanente d’animation territoriale de
l’IAE avec l’ensemble des partenaires.

La promotion de l’alternance est une priorité du territoire dun-
kerquois. En 2012, la MDE a facilité la mobilisation des acteurs
engagés sur le territoire autour de cette thématique.
Des contacts ont été pris avec les principaux CFA et orga-
nismes de formation du territoire afin d’élaborer une cartogra-
phie de l’offre d’alternance locale par famille de métiers.
En 2012,plus de 30 actions et manifestations ont été proposées
aux jeunes en partenariat, entre autres, avec les CFA du terri-
toire et Chambres Consulaires. Ces actions de sensibilisa-
tion/préparation s’appuyaient également sur le travail des
Conseillers en Antenne.
Parallèlement à ces actions et afin de coordonner les acteurs
de l’Apprentissage du territoire et de communiquer sur les ré-
sultats, un Comité Technique Territorial de l’Apprentissage
(CTTA) a vu le jour en octobre 2012 organisé par la MDE, ras-
semblant les Missions Locale du bassin, Pôle emploi, la Région,

� Coopération entre les acteurs
de l’alternance

� Animation territoriale
de l’Insertion par l’Activité
Économique

� Diffusion de l’envie
d’entreprendre sur le territoire
de l’agglomération et appui
à l’émergence de projets
de création d’entreprises

Régional de la Formation. Elle a contribué, avec ses partenaires
à la qualification des 179 prescripteurs (Pôle emploi, Missions
locales, Cap emploi, PLIE…) en contact et en ligne avec une
trentaine d’organismes de formation et tous les partenaires du
Service Public de l’Emploi du territoire.
Cette plate-forme, dont la MDE est un des trois membres fon-
dateurs, a créé le Comité Technique Territorial de l’Emploi et

de la Formation qui rassemble des professionnels et des acteurs
de la formation afin d’analyser les besoins en formation par fa-
milles professionnelles. Dans ce cadre, en 2012 ont été mis en
place trois groupes de travail sectoriels (industrie, bâtiment,
services). Un document de synthèse de ces travaux est consul-
table au Centre de Ressources de la MDE.
Concernant l’appui aux employeurs de contrat aidés, la MDE

soutient les structures d’insertion du territoire en accompa-
gnant la mise en œuvre des plans de formation des salariés en
insertion.
En 2012, la chargée de mission contrats aidés qui gère le fonds
de professionnalisation de la CUD a traité 196 projets de for-
mation pour 172 plans de formation finalisés.



Entreprendre Ensemble Maison de l’Emploi - Activités 2012

Les objectifs poursuivis sont les suivants :
� Accompagner les SIAE à consolider leurs activités et orienter les
supports d’insertion vers les possibilités d’emploi captées loca-
lement par les partenaires de l’emploi ou les départements opé-
rationnels de la MDE :
• Rechercher ou informer sur toute piste de financement poten-
tiel (ex : clauses insertion),
• Optimiser la communication des supports d’insertion,
• Faireévoluer l’offred’insertionvers les compétences recherchées

� Accompagner la professionnalisation des SIAE.

A titre d’exemple,plusieursAteliers etChantiers d’Insertionont été
mobilisés sur des clauses insertion de marchés négociés passés par
des collectivités ou des bailleurs.
On peut citer des actions menées avec l’atelier chantier
d’insertion CETIDE et laVille de Dunkerque (rénovation de bâ-
timents publics), anisi qu’avec l’entreprise CITEC (démantèle-
ment de bacs roulants - poubelles). De la même manière, des
actions ont été menées avec ECOFLANDRE et l’AFEJI sur des
marchés d’espaces verts conclus avec un bailleur. Enfin, des
structures d’insertion telles que DKPROPRE ont accédé à des
chantiers grâce aux clauses emploi dans les marchés publics.
En matière de professionnalisation et d’appui-conseil à l’évolution
des supports d’insertion,plusieurs accompagnements ont été mis
en œuvre et ont mobilisé le Dispositif Local d’Accompagnement
financé par l’État, la Région et la Caisse des Dépôts.
De plus,3 actions mobilisant chacune 7 à 8 structures d’insertion
ont été menées en collectif et ont mobilisé le dispositif local
d’accompagnement sur les thématiques telles que l’accès aux
marchés publics, l’appui à la communication et la mutualisation
des pratiques. Parallèlement, 4 structures ont bénéficié d’un ac-
compagnement individuel.
L’évolution des supports d’insertion vers lesmétiers recherchés est
probablement l’étape la plus difficile à mettre en place. Deux axes
de travail sont alors expérimentés :

� Le partenariat rapproché entre une SIAE et une entreprise (ex :
AFEJI / CAP DUNES)

� La mobilisation de la formation pour les salariés en contrat aidé,
dont le contenu pédagogique est orienté par les services opéra-
tionnels de la MDE en lien avec les prévisions à court terme de
recrutement (grands chantiers, clauses insertion, besoins récur-
rents …) : coffreurs bancheurs,maçon,VRD…

En 2012 comme les années précédentes, la MDE a concouru à
l’articulation des financements attribués à l’IAE.Les SIAE ont connu
en 2012 un risque fort de baisse de financement dû à l’arrêt du fi-
nancement du FSE Politique de laVille porté par Entreprendre En-
semble. La bonne répartition des financements des partenaires de
l’IAE aux SIAE du territoire s’est alors avérée être un enjeu majeur
pour la pérennisation des structures. La MDE a ainsi contribué à la
mise en cohérence des financements de l’IAE pour tendre à une ré-
partition la plus équitable possible.Les visites des SIAE réalisées en
2012 ont fait l’objet d’un compte rendu dont les conclusions ont
été partagées avec les différents Départements Opérationnels.
Les constats et informations partagées avec chaque structure
d’insertion ont ainsi alimenté une réflexion quant au plan d’action à
mener pour créer des passerelles solides entre l’offre de services
des SIAE et de chaque département d’Entreprendre Ensemble.
Ce document de base a ainsi amené à des premières actions auprès
des SIAE.A titre d’exemple :
� La mise en relation avec des maîtres d’ouvrage publics ou
d’entreprises attributaires de marchés avec clause insertion,

� La planification de DLA visant à créer une dynamique collective,
consolider l’activité des SIAE ou éclairer des choix stratégiques,

� La diffusion d’offres d’emploi pour la mise en relation dans les
SIAE de personnes en cours de parcours d’insertion,

� La programmation de formations à la fois adaptées aux per-
sonnes en contrat aidé dans les SIAE et cohérentes quant au
marché de l’emploi local.

LaMDEparticipe auxCTA IAE animés par Pôle Emploi et y apporte
sa contribution.

En 2012, la promotion du service civique a été conduite de deux
manières :
1. Des accueils individuels ou en collectif, pour les asso-
ciations qui envisagent de s’engager, de déposer un agrément,
de créer des missions.

� La mise en place de réunions d’informations collectives, vi-
sant à contacter les associations résidant en zone CUCS ex-
périmentale. L’objectif étant de pouvoir faciliter, pour les
jeunes résidant sur ces secteurs, l’accès à ce dispositif. 2 réu-
nions ont été réalisées, le 8 juin et le 13 novembre, en par-
tenariat avec le Pôle d’Appui Régional, porté par Unis Cités.
111 associations ont été conviées, et 7 présentes. A
l’évidence,ce dispositif ne peut concerner toutes les associa-
tions, mais plutôt des missions spécifiques.

� La relance des associations contactées en 2011.
� La poursuite des rendez-vous individuels suite à des contacts
spontanés à l’initiative des structures. 6 associations ont été
rencontrées, à leur demande, et accompagnées. 20 jeunes
ont été recrutés.

2. Le développement d’une offre de service à destination
des associations accueillant des jeunes en service civique.
Elle est présentée systématiquement aux associations lors des
réunions d’information collective ou des temps de rencontre
plus individuel.

Le centre de ressources est un dispositif global d’information
et d’animation sur l’emploi, la formation et les métiers. Il a pour
objectifs :
� d’assurer une veille documentaire sur l'emploi, les métiers et
la formation en réponse aux demandes d'information des
professionnels et du public,

� d’alimenter en ressources documentaires les antennes et re-
lais de proximité, assurer un appui spécialisé aux conseillers
et leur faciliter l’accès aux animations sur la formation,mises
en place localement,

� de contribuer à l'information et à la professionnalisation des
partenaires locaux et du grand public (particuliers, entre-
prises),

� d’impulser une dynamique partenariale locale permettant de
créer une animation autour de la formation et des métiers
(Espace Info Formation, initié par le Conseil Régional).

En complément du dispositif d’information,documentation des-
tiné aux professionnels et au grand public et qui alimente les an-

� Promotion du service civique

� Le Centre de Ressources : diffu-
sion d’informations sur l’emploi,
la formation, les métiers
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Réduire les obstacles
culturels ou sociaux
à l’accès à l’emploi

La Maison de l’Emploi met en œuvre des actions qui
améliorent les conditions d’accès à l’emploi par la ré-
duction, voire la suppression, de freins considérés
comme importants dans le retour vers l’emploi.Elle in-
tervient en matière de développement de la mobilité
géographique, d’accès à la santé et au logement.

Axe 4

tennes de la MDE, l’équipe a développé depuis 2011 une nou-
velle formule d’animations en ateliers qui propose des théma-
tiques telles que ; le DIF, le CIF, laVAE, le droit à la formation des
DE et des salariés…
Cette offre d’informations de qualité s’adresse aux profession-
nels et au grand public.Concernant les professionnels, l’objectif
de l’équipe a été en 2012 de poursuivre les actions visant la
contribution à leur professionnalisation sur la formation, les
métiers, l’emploi.

Cette offre de services complète le programme global
d’animations défini par la Région Nord pas de Calais, les sup-
ports et l’appui à la professionnalisation du réseau étant assu-
rés par le C2RP et actualisés en permanence.
Pour élargir son offre de services aux salariés, la permanence
du FAF-TT a été maintenue dans les locaux du Centre de Res-
sources s’ajoutant à celle du FONGECIF existante. Ce service
destiné aux salariés intérimaires via l’ensemble des agences de
travail temporaires du territoire permet aussi aux salariés

concernés de profiter des ressources d’information mises à dis-
position du grand public en l’attente de leur rendez-vous.
Enfin la brève d’information mise en place depuis 2011 est main-
tenue, accessible en ligne et actualisée au flux. En complément,
une activité de veille documentaire est toujours proposée pour
permettre aux professionnels de bénéficier d’une information
pointue et actualisée. Les résultats montrent une progression de
la fréquentation et de l’utilisation des services proposés en 2012
en lien notamment avec la diffusion de ces outils d’information.

De nombreux acteurs locaux apportent des réponses en ma-
tière de logement, de santé, de loisirs, de culture, de mobilité,
de consommation, de services à la personne.
Dans le même temps, les conseillers emploi en contact avec le
public (Pôle emploi, Missions locales, PLIE) soulignent
l’importance que peuvent prendre certains freins culturels et
sociaux dans la recherche d’emploi, notamment pour les per-
sonnes les plus fragiles.
C’est pourquoi, la Maison de l’Emploi se propose de rendre li-
sible l’offre de services existante aux conseillers, de faciliter
l’accès des publics fragilisés aux services existants et de mobi-
liser les structures de l’économie sociale et solidaire afin
qu’elles contribuent à améliorer les réponses locales.
De ce fait, en 2012, la Maison de l’Emploi a mené des actions
spécifiques visant à élaborer des fiches pratiques dans les do-
maines du logement, de la citoyenneté, de la création d’activités
pour des publics peu qualifiés.
Par ailleurs, en 2012, le guide santé réalisé en 2011 a été réac-
tualisé ainsi que le guide consacré à l’APRE (Allocation Person-
nalisée au Retour à l’Emploi) de manière à améliorer l’accès aux
droits des bénéficiaires du RSA qui souvent méconnaissent
cette opportunité d’appui à leur recherche d’emploi.
Ces fiches pratiques ont été mises en lignes pour en faciliter
l’accès aux Conseillers en insertion Professionnelle (PLIE et
Mission Locale). Par ailleurs, le guide santé a été présenté aux
techniciens du Conseil Général.

En 2012, deux actions expérimentales, initiées en 2011, ont été
poursuivies et développées :

Animation d’un réseau de parrainage pour les
publics adultes en difficulté
Le parrainage contribue à élargir le réseau de personnes dépour-
vues de liens avec le monde économique et assure un appui aux
personnes victimes de discriminations. Sur le dunkerquois, le pu-
blic adulte n’en bénéficiait pas. 25 adultes ont pu bénéficier de
cette accompagnement ‘sur mesure’ avec 52% de sorties em-
ploi/formation à l’issue de l’étape parrainage.

Ateliers “Droits et devoirs en Entreprise”
Appui à la mise en place de 9 ateliers pour le public adulte Deman-
deur d’Emploi de Longue Durée (DELD). Ces ateliers sont orien-
tés sur la levée des freins culturels et comportementaux qui peu-
vent gêner l’accès à l’entreprise (droits et devoirs, comportement
et savoir-être au travail mais également image de soi ou encore les
questions de santé en recherche d’emploi).Des interventions ex-
térieures (socio esthéticiennes…) et des méthodes d’intervention
innovantes (jeu speed-comporting…) permettent une approche dif-
férente des ateliers de recherche d’emploi classiques.
Au delà de l’approche des codes sociaux de l’entreprise, ces ate-
liers comportent également un volet sensibilisation à un secteur
professionnel porteur d’emploi sur le territoire.

Accueil, information
et orientation

En cohérence avec l’offre de services et l’organisation
territoriale de Pôle emploi, du PLIE et de la Mission Lo-
cale, la Maison de l’Emploi développe des actions
d’accueil et d’information. Ces actions visent à faciliter
l’accès à l’information en matière d’orientation,aussi bi-
en sur les formations que sur les métiers et les secteurs
professionnels.

Axe 5

� Diffusion d’informations
et de bonnes pratiques

� Expérimentation de nouvelles
actions en matière de levée
des freins à l’emploi



Entreprendre Ensemble Economie Sociale et Solidaire - Activités 2012

La promotion de l’Économie
Sociale et Solidaire

�

� Missions

Entreprendre Ensemble s’est vu confier une mission de promo-
tion de l’économie sociale et solidaire sur le territoire du bas-
sin d’emploi de Flandre Dunkerque.
Cette mission a été confiée au Département Développement
Solidaire qui accompagne des associations qui créent ou déve-
loppent des services ou des projets relevant de l’économie so-
ciale et solidaire.
Cette action doit contribuer à l’insertion durable des per-
sonnes, dans le respect de leurs choix, de leur histoire, et de
leurs valeurs.
Cette mission s’articule autour de trois axes :
� la promotion de l’économie sociale et solidaire,
� l’appui à l’émergence de projets,
� la consolidation des structures.

39 projets ont été accueillis en 2012. 26 provenaient de por-
teurs nouveaux.La culture reste le premier secteur que les por-
teurs de projets dunkerquois souhaitent investir. Cependant la
diversité des projets est grande.
11 accompagnements,selon les critères définis,sont en cours.
L’accompagnement porte sur les fondamentaux : écriture du
projet, budget de l’action, recherche de financements. Il est
orienté aussi par le positionnement sur un dossier de demande
de financement, selon les opportunités.

6 temps collectifs ont été organisés (Ils visent essentiellement
les projets récents, accueillis ou accompagnés par le DDS).
� Présentation du programme d’investissement et d’avenir,
� Présentation des financements publics et structurants de l’ESS,
� Les associations et leur communication sur internet,
� Réunion de présentation du dispositif service civique,
� Réunions de présentation du jeu concours dessine.org,
� Connaissance et reconnaissance de l’ESS.
8 accompagnements post-création ont été réalisés.

�Emergence des projets
Évolution du nombre de l’accueil des projets

Projets accueillis
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Le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) a pour objet
d’accompagner et de soutenir les associations employeuses,
dans leurs stratégies de développement de projets, de consoli-
dation financière, et de pérennisation de leurs emplois. Il per-
met à une structure de bénéficier d’un diagnostic partagé de sa
situation, de sa capacité de consolidation économique et de ses
besoins d’appui. Un plan d’accompagnement est ensuite pro-
posé. Il comprend une ou plusieurs actions d’appui sous forme
d’ingénieries individuelles ou collectives réalisées par des pres-
tataires.
En 2012, sur le territoire de la Communauté Urbaine de Dun-
kerque, 8 structures ont bénéficié d’un accompagne-

ment individuel, et 18 structures d’un accompagne-
ment collectif. Les thèmes étaient variés : mise en place du
projet associatif, d’un plan de communication, gestion des res-
sources humaines, réponse aux marchés publics, le respect du
droit, etc.
En 2012, le DLA a eu 10 ans. Entreprendre Ensemble a mis
en place ce dispositif dès le début, à la demande de la Caisse des
Dépôts et de l’État. Pendant cette période, ce sont 170 asso-
ciations accueillies, représentant plus de 3600 emplois,
avec 140 associations accompagnées dans le cadre de 135
ingénieries. On peut légitimement estimer que le dispositif a
contribué au développement local, à la consolidation et à la di-
versification des activités, au maintien et à la création d’emplois.

�

Un accompagnement des acteurs culturels du territoire a été
proposé pour les aider notamment à répondre à l’appel à pro-
jet de “Dunkerque Capitale Régionale de la Culture 2013”. Par
ailleurs, nous avons travaillé à l’élaboration d’un projet de Vil-
lage des Solidarités 2013 aux couleurs de la culture.

En 2012, deux réunions ont été initiées en vue de travailler sur
un projet de création d’un magasin collectif. Parmi les struc-
tures présentes on retrouvait des structures possédant un ma-
gasin, mais souhaitant réduire leur coût ou se retrouver dans
un secteur plus attractif, et des structures ne possédant plus
d’espace de vente sur le territoire. Les acteurs ont montré un
intérêt commun et partagé pour cette perspective. La Commu-
nauté Urbaine va mener la réflexion avec le DDS.

�Les filières

Pour toucher le grand public,et notamment les jeunes,nous avons dé-
veloppé une page facebook (www.facebook.com/Dessine.org.)
et organisé entre septembre et novembre un jeu concours en ligne
pour prospecter de nouveaux fans pour la page.Le concours portait
sur les acteursde l’ESSdu territoire.20zoomssurces acteursontéga-
lement été réalisés pour animer cette page.

�DESSINE

Ce site a pour finalité la connaissance des acteurs de l’ESS du
territoire. Il leur permet d’accroître leur visibilité (rubrique an-
nuaire), de communiquer sur leurs activités, leurs projets (ru-
brique agenda) et de bénéficier d’une nouvelle source
d’information (rubrique actualité et appel à projets). En 2012
son interface a été modifiée et l’on a pu noter 21 085 visites
pour 71 229 pages consultées. 9 lettres d’informations
mensuelles ont été adressées à nos 200 contacts et un film
intitulé “L’économie sociale et solidaire en Flandre Maritime” visant
à présenter de manière simplifiée l’ESS au grand public a été
réalisé pour animer le site.

� Le site “dessine.org”

� Culture

� Une vitrine permanente de l’ESS,
la solution ?

� La création d’une page facebook

Le Dispositif Local d’Accompagnement
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�LeVillage des Solidarités
samedi 1er décembre 2012

Le Village des Solidarités est un évènement gratuit et ouvert,
permettant au grand public de découvrir de manière ludique les
structures de l'économie sociale et solidaire et de la solidarité
internationale du territoire. Il est inscrit dans le cadre de la se-
maine de la solidarité internationale et du mois de l'économie
sociale et solidaire.Au Parc de la Marine à Dunkerque, les 34
structures participantes ont présenté aux passants leurs pro-
jets et leurs activités à travers des démonstrations,des jeux,des
dégustations, des contes et autres animations, captivant ainsi
petits et grands.
Entre 7 000 et 10 000 passages ont pu être constatés et 400
bons de dégustations distribués.

� Les nouveautés

� Intervention à la conférence organisée par le HubHouse de
l’ULCO sur l’ESS à destination des étudiants le 12 novembre
2012.

� Participation à la conférence organisée par les étudiants en
master de la filière Économie et Gestion de l'Environnement
et du Développement Durable de l'Université du Littoral
Côte d'Opale autour de la thématique “L'économie sociale et
solidaire :Y a-t-il une issue sans le réseau ?”.

� Un regroupement au sein du village des acteurs par théma-
tiques : ressourcerie, lutte contre les exclusions et les discri-
minations.

� La mise en place de conférences autour des thématiques
suivantes :“La lutte contre l’exclusion par le recyclage”,“Les
circuits courts et l’indépendance alimentaire” et enfin
“L’accès à l’énergie, un enjeu vital…ici et ailleurs !”

� La réalisation d’un annuaire des acteurs de l’économie so-
ciale et solidaire et de la solidarité internationale intitulé :
“Coopération, solidarité et développement ici et ailleurs.Ré-
pertoire des acteurs du littoral dunkerquois”. Réalisé avec la
ville de Dunkerque, il a vocation à être un document péda-
gogique distribué pendant les conférences, un annuaire per-
mettant à chacun de retrouver les acteurs, les produits ou
services proposés, et de prolonger les rencontres, un outil
de communication pour les acteurs.La conception graphique
et artistique a été confiée à Captain Nico, un artiste local. Il a
été tiré à 5 000 exemplaires.

� L’organisation d’un jeu concours visant à amener les pas-
sants à s’arrêter plus longuement dans les différents chalets,
et à se renseigner sur l’activité des acteurs, dans le but de ré-
pondre aux questions figurant sur le questionnaire remis.

� La réalisation d’interviews des structures présentes au
Village en direct par la radio associative Radio Rencontre, in-
terviews retransmises au sein duVillage.

Pour 2013
Pour l’ESS, l’année sera fortement teintée aux couleurs de
“Dunkerque Capitale Culturelle Régionale”, au niveau des pro-
jets accompagnés, duVillage des Solidarités ; un projet plus spé-
cifique du DDS a fait l’objet d’un financement, parmi les 72 re-
tenus :“mettez de la culture dans votre insertion”.

�Organisation au Studio 43 (en partenariat avec les Cigales du
Nord et du Pas de-Calais et du Crédit Coopératif ) d’un ciné-dé-
bat portant sur l’épargne solidaire autour du film“Ma part du gâ-
teau” de Cédric Klapisch.À l’issue de la projection sont interve-
nus François Vandenbunder, Cigalier, Mathieu Cadet, Chargé de
clientèle duCréditCoopératif,et Philippe Fumery d'Entreprendre
Ensemble. Pendant près d'une heure les échanges furent nom-
breux et enrichissants pour tous.Environ 50 participants.

� Les valeurs et les pratiques, les innovations produites
par les structures de l’ESS

LeDDS a été sollicité par la Communauté Urbaine deDunkerque
pour contribuer au projet de promotion et développement de la
commercialisation de produits agricoles en circuit court. Pour ce
faire nous avons élaboré un questionnaire à destination des ex-
ploitants, procédé à la relance des exploitants ne répondant pas
spontanément et réalisé l’analyse des éléments obtenus.

� Les circuits courts



25

Le Plan Local pour l’Insertion
et l’Emploi (PLIE)

�

Impulsés par les collectivités locales, ici la Communauté Ur-
baine de Dunkerque,et régis par un protocole d’accord, le PLIE
- plate-forme partenariale de proximité,poursuivent des objec-
tifs précis :
� Prévenir l’exclusion sociale et professionnelle qui af-
fecte une partie des actifs en organisant, pour des partici-
pants issus des populations “exclues” du marché du travail,
des “parcours d’insertion professionnelle individual-

� Un dispositif au service du territoire

� avec une gouvernance partagée

Le PLIE assure la maîtrise d’ouvrage déléguée de la politique
territoriale de l’insertion et de l’emploi ; ils ont pour mission de
mettre en cohérence les programmes et les actions menées sur
leur territoire.

Les comités de pilotage du PLIE rassemblent les élus du terri-
toire - Président etVice-Présidents de la Communauté Urbaine
de Dunkerque,Président du Conseil Régional,Maires représen-

Le territoire d’intervention
Le territoire d’intervention du PLIE est la Communauté Urbaine
de Dunkerque (202852 habitants). 16 villes, (soit 95% de la po-
pulation) sur les 18 villes qui composent la CUD et adhèrent au
PLIE ; les personnes en difficulté d’insertion professionnelle de
ces 16 communes ont ainsi accès aux services du PLIE.

Les publics cibles du PLIE
� demandeurs d’emploi de longue durée,
� allocataires du RSA socle et allocataires du RSA en Contrat
d’Engagement Réciproque (CER),

� jeunes en difficulté d’accès à l’emploi, notamment les jeunes
intégrés dans le programme CIVIS,

� personnes handicapées,
� publics issus des quartiers “politique de la ville”.

tants des communes adhérentes, Conseillers Généraux - le
Sous-Préfet, la Direccte, Pôle emploi, un représentant du Prési-
dent de la Chambre de Commerce et d’Industrie Côte d’Opale
et des deux Missions Locales du territoire.

Localement, le PLIE inscrit son action dans la stratégie territo-
riale déterminée au niveau de la Maison de l’Emploi établie à
partir du diagnostic territorial partagé.

� au cœur de la stratégie européenne pour l’emploi
Les PLIE s’inscrivent en ligne directe dans l’ancrage de la Straté-
gie européenne pour l’emploi en France. L’action des PLIE
contribue à la mise en œuvre du Programme Opérationnel du
Fonds Social Européen pour la période 2007 - 2013,dans ses ob-

jectifs“Compétitivité Régionale et Emploi” et“Convergence” vi-
sant à “renforcer la cohésion sociale, favoriser l’inclusion sociale
et lutter contre les discriminations”.

isés” dont le but est l’accès à “un emploi durable” (CDI,
CDD de plus de 6 mois ou formation qualifiante),

� Organiser un accompagnement individualisé de
proximité assuré par un référent unique,

� Développer une ingénierie financière et technique
de projets d’insertion durable dans l’emploi,

� Mobiliser les partenaires institutionnels et les entre-
prises du territoire.
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� Un savoir-faire

� Être un organisateur de parcours

Mise en œuvre des parcours dans le cadre du PLIE

Étapes Contrats aidés
Référents d’étapes (référents professionnels

dans les structures d’insertion)

Étapes
Formation

Sorties
sur formation et emploi

de plus de 6 mois

Autres sorties

>
>

>
>

>

<
<

<

Étapes
Emploi

>
>

>
>

Comités d’accès
(dans les antennes MDE)

Accueil / Orientation / positionnement
Référents RSA
Conseillers Pôle emploi
Pôle accueil de la MDE
(chargés d’accueil, conseillers jeunes,
conseillers adultes)
Toute structure d’accueil du public

Comité de validation des entrées sur actions emploi

Accompagnement
Conseillers Jeunes (Missions Locales)

Conseillers Adultes (PLIE/MDE)

Entrées
en PLIE

Sorties
du PLIE

� Rappel des objectifs 2012 du Plan
Local pour l’Insertion et l’Emploi

� 3000 personnes accompagnées par an en moyenne
sur la durée du protocole (2008-2012)

� Accueillir 1000 nouvelles personnes en difficulté
d’insertion par an dont 110 allocataires du RSA en
Contrat d’Engagement Réciproque et leur proposer un
parcours individualisé vers l’emploi. Ce parcours compren-
dra un accompagnement personnalisé et des étapes
d’insertion adaptées à leur situation (activités d’insertion,
formations, accompagnement vers l’emploi…).

� Conduire à l’emploi, avec un contrat de travail de
plus de 6 mois ou une formation professionnelle
qualifiante, 500 personnes par an sur la durée du pro-
tocole.

� Les résultats 2012 du PLIE
source ABCViesion

Bénéficiaires en parcours

4816
46% femmes et 54% hommes
40 % jeunes et 60 % adultes
75 % < NiveauV (CAP, BEP)

1464 entrées en parcours en 2012
dont 346 Allocataires du RSA en PPAE

et 69 Allocataires du RSA en CER

1204 sorties du PLIE

621 sorties positives 583 sorties pour autres motifs

Bénéficiaires en parcours
au 31/12/12
3612

Atelier CV - département accueil, accompagnement
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Enfin, le renforcement des plans d’action partagés avec Pôle em-
ploi, notamment dans le cadre des clauses d’insertion liées au
chantier du Terminal Méthanier, a eu un effet levier sur les en-
trées en PLIE.

On peut noter une augmentation des entrées en PLIE 2012 de
près de 35% par rapport à 2011 avec une augmentation signifi-
cative de la part des hommes (+ 8 points) et une augmentation,
dans une moindre mesure, de la part des jeunes (+ 3 points)
dans ces entrées. Les parts des publics allocataires du RSA et
des Demandeurs d’Emploi de Longue Durée restent stables.

Cela résulte tout d’abord de la poursuite du travail réalisé dans
le cadre des comités d’antenne, en lien notamment avec Pôle

2011 2012
Hommes 562 52 % 873 60 %
Femmes 525 48% 591 40 %

2011 2012
< 26 ans 400 37 % 581 40 %
> 26 ans 687 63% 883 60 %

2011 2012
Allocataires du RSA 309 28 % 415 28 %
Allocataires du RSA en CER 68 6 % 69 5 %
Jeunes en programme CIVIS 243 22 % 398 27 %
Demandeurs d’emploi de longue durée 561 52 % 773 53 %
Travailleurs handicapés 72 7 % 60 4 %
ZUS 267 24% 402 27 %

Caractéristiques des personnes à l’entrée en parcours

emploi, pour accueillir et accompagner de nouvelles personnes
dans le cadre du PLIE.

D’autre part, en 2012, le réseau des conseillers référents de
parcours du PLIE au sein des antennes de proximité a été ren-
forcé d’une équipe de conseillers emploi spécialisés “métiers”
dans le cadre de la mise en œuvre d’une candidathèque
“jeunes/adultes” au sein du Département Emploi Insertion
d’Entreprendre Ensemble.

� 1464 personnes
sont entrées en parcours
d’insertion sur l’année 2012

�Les propositions faites aux publics � Les accès à l’emploi et à la formation

Les propositions faites au public lors des entretiens individuels
sont répertoriés en 7 thèmes (Domaines : Emploi/ Forma-
tion/Projet professionnel/Logement/santé/citoyenneté/ loisirs-
sport-culture).

Nombre de propositions : 54 776 propositions dont 80 %
propositions professionnelles (accès à l’emploi / formation /
projet professionnel)

Le nombre moyen de propositions par participant est en aug-
mentation en 2012 : un peu plus de 11 propositions par per-
sonne en parcours et par an.

L’augmentation significative du nombre de mesures témoigne de
la dynamisation des parcours des personnes accompagnées dans
le cadre du PLIE. Elle résulte notamment d’une poursuite de la
progression des entrées en mesure emploi (+ 42%) obtenue
principalement via l’intérim (+110%) et les Contrats à durée Dé-
terminée (+16%). Il faut également noter que les entrées en for-
mation progressent de 14% et les entrées en contrats aidés
(CAE) de 13%.

� 5131 personnes
ont bénéficiées de contrats de travail
ou d’entrées en formation en 2012 (+28%)Emploi (CDD, CDI,

création d’entreprise) 3296

Formation 603

Contrats en Atelier Chantier
d’Insertion, Entreprise d’Insertion,
Association intermédiaire 1232

Mesures
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�Les sorties positives

Globalement, les sorties positives sont stables par rapport à
2011. Leur structuration suit celle des entrées en mesure em-
ploi, à savoir une baisse du nombre de CDI (-39%) et une aug-
mentation des CDD de plus de 6 mois, de l’Intérim de Longue
Durée, des Formations qualifiantes de plus de 6 mois. Cela re-
flète le marché du travail qui fait apparaître une baisse des of-
fres d’emploi en CDI et des offres de contrats de plus de 7 mois
sur le territoire.

621
sorties positives

534 contrats de droit privé

86 %

76 sur formation qualifiante

12 %

dont 99 contrats
à durée indéterminée

19%

dont 241 contrats à durée
déterminée de plus de 6 mois

45%

dont 106 contrats
en alternance

20%

dont 88 missions intérimaires longue
durée (> ou = 1215 h/un an)

16%

>>>

>>>

>>>

>>>
11 en création d'entreprise

2 %>>>

>>>

>>>

Ventilation des sorties sur emploi

Typologie sur les 534 sorties en contrat de travail

CDI 99
CDD + 6 mois 241
Alternance 106
Intérim longue durée 88

Sur les 621 sorties positives

Contrats de droit privé 534
Création entreprise 11
Formation qualifiante 76

Répartition des financements du PLIE en 2012

Communauté Urbaine
de Dunkerque 22 %
Communes 29 %
Département 4 %
Région 7 %
FSE 38 %

Utilisation des fonds PLIE en 2012

Animation et gestion du PLIE 23 %
Assistance technique 4 %
Actions à destination
des publics PLIE 73 %

En 2012, le budget du PLIE s’est élevé à de 2 096 963 €.

� Les financements du PLIE

Répartition des fonds affectés aux actions à destination
des publics PLIE

Accompagnement de parcours 42 %

Insertion par l’activité
économique 29 %

Emploi 29 %

A partir de 2012, Entreprendre Ensemble n’a plus eu la possibi-
lité de redistribuer de crédits FSE pour “Agir en faveur des ha-
bitants des ZUS”, la mise en œuvre des crédits FSE restants re-
levant de cette sous-mesure 332 étant assurée par les services
de l’Etat. Entreprendre Ensemble a donc accompagné 10 struc-
tures, notamment des Ateliers Chantiers d’Insertion, pour dé-
poser des dossiers auprès de la cellule FSE, en complémentarité
des fonds du PLIE et du Conseil Général.La subvention FSE ainsi
obtenue pour le territoire s’est élevée à 528 872 €.
En 2012, les services d’Entreprendre Ensemble ont fait remon-
ter 82 Contrôles de Service Fait (CSF) d’actions financées par
le PLIE auprès des services de laTrésorerie Générale.

3 CSF réalisés par Entreprendre Ensemble ont été contrôlés par
laTrésorerie Générale.
Enfin, la DIRECCTE a réalisé une visite sur place auprès des ser-
vices d’Entreprendre Ensemble pour vérifier la mise en applica-
tion des corrections demandées lors du Contrôle Qualité Ges-
tion de décembre 2010.L’ensemble de ces contrôles a confirmé
la qualité du suivi administratif et financier effectué par le PLIE.

� Poursuivre la dynamisation des parcours d’insertion pour les
publics accompagnés dans le cadre d’une approche “métiers”
et faire profiter les publics des opportunités d’emploi locales

� Poursuivre la qualification de l’offre de services et le dévelop-
pement des connexions entre les étapes

� Poursuivre le partenariat formalisé avec Pôle emploi dans le
cadre d’une convention, notamment sur l’orientation des pu-
blics vers le PLIE et la préparation des recrutements

� Poursuivre le maillage avec les services du Conseil Général
pour l’accompagnement des allocataires du RSA

� Participer aux groupes de travail portant sur la nouvelle pro-
grammation des fonds européens à compter de 2014.

� Perspectives 2013
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�Apports du Département Accueil / Accompagnement
La gouvernance d’Entreprendre Ensemble a fait le choix de
créer un DépartementAccompagnement en août 2011 au ser-
vice de l’ensemble des publics jeunes et adultes. C’est à la suite
de la fusion de la Maison de l’Emploi et d’Entreprendre Ensem-
ble que cette nouvelle organisation s’est mise en place.

�Les principes de l’accompagne-
ment global et renforcé
pour les participants du PLIE

L’accompagnement proposé dans le cadre du PLIE repose sur
des principes clés :
� La prise en compte du participant (terme utilisé par le FSE)
dans sa globalité,

� La contractualisation qui, à la fois, rend le participant acteur de
son devenir tout en fixant avec lui des règles d’engagements
partagés.

� La mise en œuvre d’un parcours sur mesure composé
d’étapes articulées de manière cohérente avec comme ob-
jectif ultime, l’emploi durable.

�Les modalités de mise en œuvre
de l’accompagnement

Le Département Accompagnement d’Entreprendre Ensemble
regroupe un réseau de 10,4 ETP chargés d’accueil et 18,8 ETP
conseillers en insertion professionnelle pour le public “adulte”.
Les jeunes en PLIE sont accompagnés par des conseillers Mis-
sion Locale.
L’accompagnement au sens du PLIE est réalisé en proximité au
sein des seize antennes de la Maison de l’Emploi situées sur le
territoire de la Communauté Urbaine de Dunkerque.
Ce réseau de chargés d’accueil et conseillers en insertion pro-
fessionnelle a pour mission l’accueil et l’accompagnement vers
l’emploi des publics en difficulté au sens du PLIE : allocataires du
RSA,DELD,personnes reconnuesTravailleur Handicapé,publics
issus des quartiers“politique de laVille”, jeunes en difficulté (no-
tamment intégrés dans le programme CIVIS).
Le Conseiller en Insertion Professionnelle propose un diagnos-

tic de la situation personnelle et professionnelle du participant
et mobilise l’offre de services des départements Formation,
Emploi Insertion,Développement Solidaire et celles proposées
par l’ensemble des partenaires du champ de l’insertion du ter-
ritoire. L’échange entre les conseillers en insertion et les dépar-
tements thématiques est organisé dans le cadre de réunions
mensuelles où sont présentées les différentes évolutions de
l’offre de services.
En 2012, ce sont 4816 participants du PLIE qui ont été accom-
pagnés et 621 participants du PLIE sont sortis positivement sur
un emploi durable ou sur une formation qualifiante.

�Une action complémentaire :
la Médiation à l’Emploi

Le DépartementAccueil /Accompagnement anime également un
Pôle Médiation à l’emploi où sont développés et mis en œuvre
des dispositifs tels que : le parrainage, les ateliers de recherche
d’emploi thématiques, les ateliers“communication non verbale et
image de soi en milieu professionnel”, l’accès aux forums emploi.

� Évolutions spécifiques
du Département en 2012

2012 a été l’année de la concrétisation de la convention de par-
tenariat entre le PLIE de Dunkerque et Pôle emploi sur le volet

accompagnement des publics.Cette convention est la déclinaison
d’un accord national entre le réseau des PLIE et Pôle emploi.
Le PLIE participe ainsi pleinement à la mise en œuvre de
l’accompagnant les publics inscrits à Pôle emploi,orientés par Pôle
emploi vers le PLIE et agréés par l’instance du PLIE compétente.
Cette convention a contribué à :
� L’accueil des publics envoyés par Pôle emploi sur des plages
d’accueil programmées en antenne. (536 positionnements
pour 254 intégrations en 2012)

� L’accès à un certain nombre de prestations Pôle emploi, avec
la validation de Pôle emploi.

� La concrétisation des comités d’antenne tous les deux mois
recentrés sur le suivi des parcours, les offres de services des
acteurs et leurs évolutions.

� La mise en place de points individuels animés par nos char-
gées de mission sur les 16 antennes tous les deux mois afin
de faire le point sur l’activité de chaque conseiller.

Du côté de la médiation, 2012 est l’année du développement
du réseau Parrainage à destination des adultes,de nouveaux par-
rains ont accompagné les adultes,une convention de partenariat
entre Pro BTP et Entreprendre Ensemble est à l’étude.
25 adultes ont été coachés en 2012, 52 % des sorties sur
l’emploi/formation à l’issue du dispositif.

�Zoom sur l’accompagnement des contrats aidés exercant dans les lycées
Des entretiens individuels garantissent le déroulement du plan d’action indivi-
dualisé et comprend :
� Un entretien initial pour recueillir l’adhésion du bénéficiaire, la contractuali-
sation d’objectifs

� Au moins 2 entretiens par trimestre, en fonction des nécessités du parcours
de la personne

� Un entretien devant aboutir à mesurer la progression réalisée et la mise en
perspective dans le parcours d’insertion.

64 participants en contrats aidés ont été accompagnés en 2012
386 prestations dans les domaines de la santé et sur le champ social
103 prestations formation
63 prestations techniques de recherche d’emploi
43 propositions d’offre d’emploi pour 38 candidats

Engagée depuis plusieurs années dans une politique de lutte contre la précari-
sation de l’emploi, la Région Nord/Pas-de-Calais souhaite apporter son soutien
aux bénéficiaires de contrats aidés dans les lycées, en proposant aux personnes
une démarche globale d’insertion pérenne et durable.A ce titre, le Conseil Ré-
gional s’est engagé à mettre en œuvre un dispositif d’accompagnement des bé-
néficiaires, pour ce faire, la Région s’est appuyée sur les PLIE.
Ces conseillers sont en contact régulier avec des conseillers Pôle Emploi réfé-
rents des antennes. (Contacts mensuel à minima)
Consuelo Zonnequin, référente unique se déplace au sein de tous les lycées
pour accompagner les salariés en contrats aidés lycées. à mi-temps sein des 11
lycées du bassin d’éducation.
La mise en œuvre du dispositif d’insertion en direction permet :
� La construction d’une stratégie personnelle d’insertion durable
� L’élaboration d’un plan d’action individualisé professionnel
� La construction d’un véritable parcours d’accès à l’emploi
� Travailler sur l’accès à l’emploi durable
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�Apports du Département Développement Solidaire
�L’Aide Personnalisée de Retour

à l’Emploi

L’Aide Personnalisée de Retour à l’Emploi est une aide finan-
cière qui a pour objet de prendre en charge tout ou partie des
coûts exposés par le bénéficiaire RSA“soumis aux droits et de-
voirs”, lorsqu’il débute ou reprend une activité professionnelle
(emploi, suivi d’une formation ou création d’une entreprise).
En 2012,166 demandes d’aides financièresAPRE ont été ins-
truites et payées pour un montant de 104 087,55 €.

�La santé, le soutien psychologique
La santé est abordée au travers de l’accès au droit, notamment
la carteVitale et la CMU ; de l’accès aux soins, par le biais des
bilans de santé ; de l’information, de la sensibilisation et de la
prévention. Le bilan de santé est réalisé grâce au partenariat ef-
ficace de la CPAM.49 adultes ont été positionnés, 33 femmes
et 16 hommes. Un service de soutien psychologique, EA2S, per-
met aux personnes d’exprimer leurs difficultés, et d’apprendre à
les dépasser: entretiens individuels, accompagnement, ateliers
d’expression corporelle sont menés grâce à deux intervenantes,
psychologue ou thérapeute,de l’AFEJI.92 personnes ont été sui-
vies, en 2012,dont 63 ont entre 26 et 50 ans.Enfin,3 groupes
de travail ont été menés, animés par la psychologue, avec les
conseillers, pour mieux aborder les problématiques de la souf-
france psychique, du manque d’estime de soi : éclairages théo-
riques, repérage des symptômes, posture professionnelle.

�Acti Plus
Acti plus est un dispositif qui permet aux bénéficiaires
d’effectuer des missions courtes, deux jours en moyenne, lors

�Zoom sur la mobilisation des aides
à destination des bénéficiaires du RSA

Ce dispositif est de mieux en mieux maîtrisé, et évolue fortement, puisqu’il
a doublé entre 2012 et 2011, année au cours de laquelle 83 demandes
d’aides avaient été instruites pour un montant de 45 976 €.
Modalités d’attribution de l’aide
Le bénéficiaire RSA éligible à l’APRE sollicite l’aide auprès du “référent
unique” en charge de son accompagnement.
Dans un principe de proximité et de cohérence pour l’allocataire, le réfé-
rent assurant la mission de suivi ou d’accompagnement de la personne sera
chargé de prescrire la demande d’aide. Il apprécie le montant de l’aide né-
cessaire en fonction des besoins formulés par le bénéficiaire RSA qu’il ac-
compagne et constitue le dossier de demande d’aide.
L’APRE peut être attribuée directement au bénéficiaire du RSA ou à un
prestataire, en paiement d’une dépense exposée au profit du bénéficiaire.
L’APRE peut être sollicitée en amont de la reprise d’activité ou dans un dé-
lai maximal de 6 mois à compter du premier jour de la reprise d’activité.
Il s’agit en particulier des dépenses en matière de transport, d’habillement,
de logement, d’accueil des jeunes enfants, d’obtention d’un diplôme, d’une
licence, d’une certification ou d’une autorisation qu’implique une activité
professionnelle. Cette liste n’est pas limitative.

Analyse : Répartition des demandes d’aide par thématique
L’augmentation des aides porte
surtout sur :
� La mobilité : le montant a doublé
(44 283 € en 2012,21 771 € en
2011) ; il s’agit de titres de trans-
ports, d’achat ou de réparation
d’un véhicule, de l’assurance).

� La formation : le montant a été quintuplé
(44 089 € en 2012, 8 586 € en 2011).

A noter : la thématique “famille” concerne
des aides à la garde des enfants,ou pour le
paiement de la cantine. Nous n’avons au-
cune demande pour du logement (démé-
nagement ou double résidence).

des manifestations culturelles, sportives, caritatives ou festives
qu’organisent les villes de Dunkerque et Saint-Pol-sur-Mer, sur
les quartiers. En 2012, 65 personnes ont bénéficié d’Acti Plus
; dont 39 sont allocataires du RSA, 7TH et 11 personnes âgées
de 50 ans et plus.

�Le logement
8 personnes ont bénéficié d’un accompagnement spécifique sur
une problématique logement.

�Le prêt de scooter
Le prêt est assuré grâce au partenariat avec l’AFEJI.11 person-
nes en ont bénéficié, uniquement des hommes, et pour 3 com-
munes. Ce dispositif est sous-utilisé.

Pour 2013
Le DDS poursuivra les actions développées sur ces différentes
thématiques concernant l’accès aux droits et aux allocations.
Le PLIE financera également 15 permis, pour une opération vi-
sant à renforcer l’apprentissage du code et de la conduite pour
des publics en difficulté, et qui sera menée par l’auto-école de
Grande-Synthe FeuVert pour l’Insertion.

�Apports du Département Formation
�Descriptif
Le Département Formation a pour objectif de permettre l’accès
à la formation de l’ensemble des publics jeunes et adultes et de
renforcer leur qualification pour une meilleure insertion profes-
sionnelle. L’appui à la mise en œuvre des formations est assuré
par l’équipe d’Entreprendre Ensemble intégrée à la plate-forme
inter institutionnelle du territoire qui rassemble des personnels
de la Région, de Pôle emploi et d’Entreprendre Ensemble.Cette
plate-forme veille à l’articulation des moyens mis en œuvre sur
le territoire en matière de formation professionnelle.
Les conseillers PLIE ont accès à la prescription en ligne de toutes
les actions de formation gérées par la plate-forme via le progi-
ciel formation piloté au siège et connecté aux antennes de proxi-
mité. Ils peuvent ainsi mobiliser en temps réel les offres

d’orientation et de formation financées par la Région, Pôle em-
ploi, l’Agefiph ainsi que celles de l’AFPA.
En complément des programmes conventionnés, le Départe-
ment Formation assure une mission spécifique d’appui au déve-
loppement de la formation des salariés en insertion dotée d’une
enveloppe de 120 000 € financée par la CUD et dédiée au co
financement de formations professionnalisantes de publics en
parcours PLIE, jeunes et adultes. Les formations mises en œuvre
sont axées sur des besoins de main d’œuvre du territoire.

�Evolutions spécifiques
Onne relève pas d’évolution significative dans la structure de l’offre
de formation conventionnée du territoire,la Région restant le prin-
cipal financeur des actions proposées aux demandeurs d’emploi du
territoire dans le cadre du Programme Régional de Formation.

Mobilité 42 %
Formation 42 %
Repas 10 %

Famille 4 %
Vêture 1 %
Autres 1%
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En 2012, il faut retenir les travaux du CPRDFP (Contrat de Plan
de Développement de la Formation Professionnelle) qui ont
abouti à la définition pour la Région d’enjeux forts de dévelop-
pement dans les secteurs tels que l’Industrie mécanique et mé-
tallurgique, la Construction automobile, le Bâtiment, le trans-
port-logistique, le Sanitaire et social, etc.
Afin de répondre au mieux aux besoins locaux, l’offre de forma-
tion Région se concentre sur des formations techniques relevant
des domaines de l’Industrie (30 %), du BTP (17 %) et du Trans-
port-Logistique (16 %). Des formations permettant l’accès aux
métiers de Soudeur, de Mécanicien, de Conducteurs d’engins de
chantier TP,… sont financées et ouvertes aux demandeurs
d’emploi du territoire.La nature et le nombre de places ouvertes
sont calibrés en fonction des besoins de recrutement, notam-
ment ceux liés à la construction duTerminal méthanier.
Tout en intégrant ces évolutions de la Région, l’équipe inter insti-
tutionnelle du pôle formation continue à animer la prescription et
la mise en place de tous les programmes et notamment en 2012 :
� mise en œuvre des POE collectives -engagées fin 2011 sur le
territoire- en complément de l’offre conventionnée

� contribution aux suites de parcours des sortants de forma-
tions en lien avec les partenaires Pôle emploi, Région et les
départements d’Entreprendre Ensemble (emplois du Termi-
nal Méthanier de Dunkerque…)

� animation des conseillers du territoire sur les évolutions des
actions, l’information et la promotion des programmes dont
la prescription est externalisée (ROSACE/compétences clés
Etat, relais d’information sur les actions AFPA hors progiciel
/AFPA.fr etc.)

� participation aux travaux sectoriels du COTTEF

� Analyse des entrées en formation des publics PLIE
en 2012

Suite à une baisse de 17% des entrées en formation des publics
PLIE observée en 2011 on note pour 2012 une progression glo-
bale de bénéficiaires de plus de 4%.On dénombre ainsi, en 2012,
524 entrées en formation, concernant 459 personnes.
En 2011, cette baisse des entrées en mesures formation touchait
les jeunes de façon significative (- 43 %). En revanche, en 2012 on
relève une progression de plus de 16% des publics jeunes entrés
en formation. La hausse globale profite donc aux publics jeunes.
Pour les adultes, les entrées en formation restent stables, soit 309
bénéficiaires contre 311 en 2011.

� Zoom sur le dispositif local des OPérations Emploi-Formation organisées en inter départements

Les cofinancements OPEF – Fonds CUD
La mission contrats aidés du Département Formation a travaillé en collabora-
tion avec le Département Emploi Insertion sur le montage du dispositif local des
OPérations Emploi-Formation (OPEF).
Ces actions sont mises en place dès lors que le droit commun ne propose pas
d’offres de formation répondant aux besoins repérés en vue de positionne-
ments des publics accompagnés sur les clauses d’insertion ou d’autres offres sur
le territoire.L’objectif de la collaboration inter départements en 2012 a consisté
à créer et à cofinancer des actions de formation dans le bâtiment adaptées pour
permettre la montée en compétences de demandeurs d’emploi rencontrant par
ailleurs des difficultés d’accès à la formation.

Les éléments-clés pour 2012
5 actions de formation ont été créées dont 3 dans le cadre du projet Building
Futures (BUFU). 27 demandeurs d’emploi ont participé au moins à l’une de ces
actions. 8 salariés en CUI ont pu bénéficier aussi de ces formations en se gref-
fant sur les groupes constitués.

Les financements engagés
Fonds CUD :23 256,58 € - Feder :8 021,20 € - Plie :5 717,68 € - FSE :5 717,68 €

Les actions de formation réalisées
� Monter un mur de briques et de parpaings de 154h avec l’AFPA,
du 09/01/2012 au 07/02/2012 – bilan 07/02/2012, 3 demandeurs d’emploi
+ 1 CUI-CAE. Financements : Fonds CUD 3 049,20 € + Feder 3 049,20 €

� CCP 1 du titre coffreur bancheur de 160h avec le Greta, du 16/01/2012
au 29/02/2012 – bilan 29/02/2012, 5 demandeurs d’emploi + 2 CUI-CAE.
Financements : Fonds CUD 5 700,00 € + Feder 1 900,00 €

� Solier moquettiste de 160h avec le Greta, du 16/01/2012 au 29/02/2012
– bilan 28/02/2012, 4 demandeurs d’emploi.
Financements : Fonds CUD 3 072,00 € + Feder 3 072,00 €

� Menuiserie extérieure de 105h avec l’AFPA, du 18/06/2012 au
06/07/2012 – bilan 06/07/2012, 8 demandeurs d’emploi + 5 CUI-CAE,
Financements : Fonds CUD 6 048,00 € + Plie 3 024,00 € + FSE 3 024,00 €

� Voirie Réseaux Divers + caces R372 cat 1- 4 de 140h avec City Pro, du
05/11/2012 au 30/11/2012 – bilan 30/11/2012, 7 demandeurs d’emploi. Finan-
cements : Fonds CUD 5 387,38 € + Plie 2 693,68 € + FSE 2 693,68 €

Capitalisation des acquis des formations
A la fin de chacune des formations mutualisées, les salariés et les employeurs
ont obtenu, à notre demande, la liste des connaissances et compétences indivi-
duelles acquises dans le but de réactualiser leur CV, ainsi qu’un état de suivi du
comportement professionnel.

En 2012, les formations financées par le Conseil Régional repré-
sentent 55 % des entrées en formation des publics PLIE.Ce pro-
gramme représente donc toujours une part importante des for-
mations mobilisées pour les publics en parcours PLIE.
Une veille spécifique doit être maintenue sur l’accès des publics
PLIE aux formations proposées sur le territoire.

� Les formations mises en place via le fonds de profes-
sionnalisation de la CUD pour les publics PLIE en
contrats aidés en 2012

Le fonds de professionnalisation de la CUD est destiné aux pu-
blics PLIE, salariés en contrats d’insertion du secteur non mar-
chand (CUI - CAE, CDDI - EI,ACI,AI - CDD d’usage).
Depuis 2011 il a été élargi à d’autres catégories de publics (De-
mandeurs d’Emploi) identifiés dans le cadre du PLIE et/ou ac-
compagnés par la Maison de l’Emploi.
Le Fonds de professionnalisation intervient sous réserve que le
droit commun ne puisse satisfaire les besoins repérés.
Les formations mises en œuvre sont axées sur des besoins de
main d’œuvre du territoire identifiés par l’observatoire MDE et
le Comité Technique Territorial Emploi Formation. Parmi les ac-
tions mises en place, certaines ont été élaborées en étroite col-
laboration avec des chargés de mission “filières métiers”
d’Entreprendre Ensemble afin de rechercher la meilleure adéqua-

tion possible entre les compétences développées en formation
et celles requises par les emplois à pourvoir sur le territoire.

� Les résultats 2012
� Gestion dune enveloppe financière de 120 000 €,
� 50 employeurs de contrats aidés en contact,
� 26 employeurs engagés dans le montage des actions,
� 14 co-financeurs,
� 196 dossiers traités,
� 172 plans de formation validés pour un coût moyen de
1 396,43 € ttc et une durée moyenne de 130 heures,

� 170 bénéficiaires contre 140 en 2011(133 contrats aidés, 27
demandeurs d’emploi, 8 CDDI, 2 CDD d’usage),

� 89 allocataires du RSA contre 49 en 2011 sur l’ensemble des
publics, en progression de 55% par rapport à 2011 ; les allo-
cataires du RSA représentent en 2012 plus de 52% de
l’effectif global des 170 salariés formés,

� 15 actions de formation mutualisées, représentant 129 plans
de formation individuels (soit 75 % du volume global) en pro-
gression par rapport à 2011 (70%),

� 24 276 heures de formation, contre 18 459 heures en 2011,
réparties sur 12 domaines de formation dont les principaux
sont le second œuvre, le nettoyage, les services de proxi-
mité, la sécurité…
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�Apports du Département Emploi
�Descriptif
Le Département Emploi / Insertion a pour objectif de permet-
tre l’insertion professionnelle durable des demandeurs d’emploi
accompagnés dans le cadre des différents dispositifs de notreAs-
sociation et notamment le PLIE. Pour ce faire, au titre du PLIE,
les démarches auprès des entreprises par l’intermédiaire des
chargés de relation en entreprises et des partenaires comme
Pôle emploi sont multipliées.D’autre part, l’utilisation des fonds
de formation dans le cadre d’opérations Emploi/Formation or-
ganisées en partenariat favorise l’acquisition de nouvelles com-
pétences nécessaires à l’exercice de certains métiers dits en ten-
sion sur notre territoire.
Le département Emploi / Insertion s’appuie également sur les
structures de l’Insertion par l’Activité Économique afin de ré-
pondre aux besoins des entreprises du territoire en incitant les
salariés en insertion à se former aux métiers du bâtiment ou de
l’industrie notamment.
Enfin,la mobilisation demesures spécifiques en amont,enmatière
de bilans de compétences,découvertes des métiers,préparations

d’entretiens ou de formation facilite l’insertion durable des par-
ticipants du PLIE. Ces dispositifs sont mobilisés en synergie avec
les autres départements d’Entreprendre Ensemble.

�Repérer les compétences et
saisir les opportunités d’emploi

Entreprendre Ensemble se doit de s’adapter aux exigences des
entreprises notamment au niveau des délais de réponse. Pour

améliorer cette réactivité et la qualité de service auprès des
employeurs, une équipe de quatre conseillères “emploi” répar-
ties par secteurs professionnels a été créée en 2011. L’objectif
de cette équipe est de positionner rapidement les participants
du PLIE qui ont été repérés comme “prêts à l’emploi” par les
conseillers en insertion professionnelle sur les offres collectées.
La collecte des offres repose à la fois sur l’offre de service du
département Emploi-Formation ainsi que sur les partenaires
que sont Pôle emploi et les intermédiaires de l’emploi.

Partenaires de l’Emploi
Pôle emploi-Agences Emploi - groupements d’employeurs…

Département Emploi d’Entreprendre Ensemble
grands projets,clauses emploi,alternance,prospection entreprises

Conseillers en insertion professionnelle
(18,8 ETP en antenne de proximité)

Conseillers Emploi spécialisés
Candidathèques :

Industrie - Bâtiment - Tertiaire/Services - Hôtellerie/restauration/transports

� Zoom sur la clause emploi sur le chantier du terminal méthanier : un démarrage réussi !
Qu’est-ce que la clause emploi sur le chantier du terminal
méthanier ?
La clause emploi sur le chantier du terminal méthanier est la transposition,
sur un chantier privé, d’un dispositif existant dans les marchés publics visant
à promouvoir l’emploi des personnes engagés dans un accompagnement sou-
tenu de retour à l’emploi et à lutter ainsi contre le chômage.
Localement la clause emploi est portée par Entreprendre Ensemble, associa-
tion initiée par les collectivités locales qui œuvre aux côtés de Pôle Emploi
pour l’insertion des demandeurs d’emploi.

Sur le terminal méthanier, la clause emploi est issue d’une démarche volon-
taire des 3 donneurs d’ordre du chantier Dunkerque LNG, Dunkerque Port
et GRT Gaz qui vise à réserver, à certains demandeurs d’emploi des heures
de travail, dans chacun des marchés remportés par les sous-traitants qui tra-
vailleront sur le chantier. La clause Emploi se traduit donc, pour chaque
contractant et/ou sous-traitant,par un volume d’heures et un pourcentage to-
tal d’heures travaillées consacrés à ces demandeurs d’emploi.Cet engagement
découle d’un accord contractuel avec les maîtres d’ouvrage.

Ce volume d’heures est issu d’une négociation entre Entreprendre Ensemble
et le sous-traitant lors de l’obtention du marché par celui-ci.

La clause emploi du terminal méthanier en chiffres
Au 31 décembre 2012, douze mois après les premiers coups de pioche fin dé-
cembre 2011, 84 personnes avaient intégré la clause emploi sur le chantier du
terminal méthanier pour un total de 84 817 heures.
Au 28 février 2013, la barre des cent personnes a été atteinte : 101 personnes
relèvent de la clause emploi sur le chantier. Soit environ une personne sur 7
ayant repris une activité sur le chantier (740 personnes au 7 mars 2013).
Ce sont 105 278 heures réalisées dans le cadre de la clause emploi sur 1 mil-
lion d’heures travaillées soit plus de 10 % des heures (3,7 millions d’heures
prévues sur la durée du chantier). 182 contrats de travail ont ainsi été signés
:50 CDC,10 CIPI,20 contrats de professionnalisation,95 contrats intérimaires
et 7 CUI-CIE. 65 % des personnes en clause à ce jour, ont réalisé un contrat
d’au moins 6 mois sur le chantier.
La clause emploi concerne 88 % d’hommes et 12 % de femmes.
33 % des personnes en clause ont moins de 26 ans. 1 personne en clause em-
ploi sur 3 habite en ZUS (Zone Urbaine Sensible) et 1 sur 2 était DELD (De-
mandeurs Emploi de Longue Durée) à l’entrée en clause. Ces résultats très
encourageants traduisent l’investissement fort des EPC et de leurs sous-trai-
tants dans la mise en œuvre de cette clause.
Ce qui au départ relevait du respect d’une obligation contractuelle imposée
par les donneurs d’ordre s’intègre aujourd’hui naturellement et positivement
dans la démarche de recrutement des entreprises sur le chantier.

Mieux, la clause emploi est une véritable clé d’entrée pour “vendre” le dispo-
sitif emploi du chantier et agir sur le recrutement global en faveur de la main
d’œuvre locale. Dunkerque Port illustre parfaitement ces constats en multi-
pliant par 4 l’objectif prévu soit 41 114 h réalisées au 28 février 2013 pour un
objectif de 10 000 heures prévues.
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� Zoom sur le projet Building Futures

Rappel du contexte
Le projet Building Futures est un projet transfrontalier inauguré à Brighton
(UK) en novembre 2010. Initiative développée dans le cadre du programme
Interreg IVA 2 Mers Seas Zeeën, avec pour chef de file la Maison de l’Initiative
de Grande-Synthe, il a associé Entreprendre Ensemble côté français afin de
donner au projet une dimension d’agglomération, et le Brighton & Hove City
Council ainsi que Brighton & Hove City College côté anglais.
L’objectif du projet a été tout au long des rencontres et échanges de travail-
ler l’orientation des demandeurs d’emploi très éloignés du marché du travail
vers les métiers du bâtiment, présentant de part et d’autre de la Manche. La
motivation des partenaires a ainsi reposé sur la mise en œuvre d’axes de pro-
grès pour le développement des opportunités d’accès à l’emploi et à la for-
mation dans le domaine du bâtiment, sur l’échange de bonnes pratiques ins-
pirées des modèles français et anglais, ainsi que sur l’utilisation de « clauses
insertion » dans les marchés portés par les maîtres d’ouvrage ou responsa-
bles de l’aménagement sur chaque territoire.
Les échanges ont ainsi notamment porté sur des comparaisons entre les sys-
tèmes d’insertion et de formation, et l’utilisation de la législation telle que la
clause insertion pour créer un terrain propice à l’emploi.

Le déroulement du projet
Suite à l’inauguration du projet, six rencontres franco-anglaises ont été orga-
nisées afin d’approfondir mutuellement la connaissance des outils et institu-
tions côté français et côté anglais, d’améliorer de cet apprentissage nos pra-
tiques au profit des demandeurs d’emploi, puis de constater sur le terrain les
évolutions impulsées ou encadrées par les partenaires du projet.

Quelques exemples :
� Présentation des territoires sur les volets urbains et économiques / City
tour et visites de chantiers (ex :Halle aux Sucres où plus de 30 000 heures
sont gérées par Entreprendre Ensemble)

� Présentation des institutions d’accueil et accompagnement des deman-
deurs d’emploi : Maison de l’Emploi de Dunkerque, Maison de l’Initiative,
Pôle Emploi, Job Center Plus

� Intervention de Jean-Louis Doppler, consultant et acteur principal du déve-
loppement de la clause emploi en France

�Visites de centres de formation,AFPA,GRETA (LycéeGuynemer),CityCollege…

Les rencontres ont aussi permis de faire un point d’avancement des projets
en cours et de l’évolution des outils territoriaux.
Les principaux enseignements du projet
Si le projet BUFU a permis d’allouer des moyens financiers et humains au dé-
veloppement de la clause insertion, il a aussi apporté plusieurs enseignements:

La législation comme facilitateur de mise à l’emploi de personnes
en difficulté d’accès au marché de l’emploi
Côté anglais, le principe de la clause insertion n’était pas appliqué. En effet, un
système fiscal, imposé aux promoteurs par les responsables de l’aménagement
du territoire, favorisant le développement de l’emploi et la formation est pra-
tiqué. La connaissance de la clause insertion telle que mise en œuvre en
France a impulsé sur le secteur de Brighton & Hove la mise en œuvre à titre
expérimental d’un système proche du Code des Marchés Publics français.

Le secteur privé comme voie de développement de la clause inser-
tion en France
Entreprendre Ensemble est un facilitateur de clauses insertion depuis près de
10 ans. Le développement de la clause insertion s’est appuyé juridiquement
sur le Code des Marchés Publics français. La législation a ainsi sécurisé juridi-
quement la clause dans les marchés publics.

Particulièrement bien ancrée aujourd’hui dans les pratiques locales des maî-
tres d’ouvrage publics, il a ainsi été émis comme axe de progrès pour Entre-
prendre Ensemble de développer un système similaire mais volontariste sur
les marchés privés ou les partenariats public-privé (PPP).
Parmi les initiatives en cours ou à venir : leTerminal Méthanier de Dunkerque,
le projet Arena (PPP Communauté Urbaine de Dunkerque –Vinci), le projet
Cœur d’Agglomération de Dunkerque.

L’accès à la formation et la montée en qualification comme voie de
sensibilisation aux métiers du bâtiment et comme sas préalable aux
possibilités d’emploi dans le cadre de la clause insertion
Les possibilités d’emploi offertes dans le secteur du bâtiment par le biais des
clauses insertion sont parfois en décalage avec les compétences disponibles
des demandeurs d’emploi en parcours d’insertion.
Il a ainsi été imaginé la programmation de modules courts de formation en lien
direct avec des prévisions de recrutement sur le Bassin d’Emploi, au regard de
futurs chantiers. L’objectif de ces formations était de faire découvrir à des per-
sonnes ayant déjà une approche des métiers du bâtiment d’autres métiers afin
de diversifier les compétences disponibles, de monter en compétences les de-
mandeurs d’emploi, et d’observer la motivation et le savoir-être sur un poste
de travail préalablement à la mise en relation avec une entreprise.
Au total, grâce à la participation du fonds de professionnalisation de la CUD,
6 modules de formation de 140 à 160 h ont été programmés, sur lesquels 25
personnes relevant d’Entreprendre Ensemble ont participé. A la clôture du
projet, 26 contrats de travail avaient déjà pu être démarrés.
Ce type d’initiatives est aujourd’hui intégré dans la gestion de la clause inser-
tion, au-delà même du projet BUFU.

Le projet BUFU en quelques chiffres (source Rapport d’activité final BUFU)

Résultats France UK Total

Cible Réalisations Cible Réalisations Cible Réalisations

Résidents
bénéficiant
d’un soutien

230 426 140 439 370 865

Résidents
ayant intégré
une formation
agréée

75 72 45 162 120 234

Emplois tempo-
raires de moins
de 6 mois

180 550 0 0 180 550

Contrats à
temps plein de
plus de 6 mois
ou contrats
à long terme

70 192 0 0 70 192

La clause emploi sur le chantier duTMD c’est aussi un partenariat exemplaire
avec POLE EMPLOI avec notamment la mise en place de dispositifs spécifiques
de recrutement en lien avec alliant RIC, MRS (Méthode de Recrutement par
Simulation) ,AFPR (Action de Formation Préalable au Recrutement).
Pour exemple SODRACO :conducteurs d’engins,WELBOND :10 ferrailleurs
(CIPI), Bouygues : 18 coffreurs bancheurs, SPAC : 28 manœuvres ou encore

tout récemment EMCC : 5 aides batteurs. C’est aussi un partenariat fort sur
le volet formation avec le Conseil Régional, les organismes de formation ainsi
qu’avec les GEIQ (BTP et MI).
Les personnes intégrées dans la clause emploi bénéficient également du tra-
vail de repositionnement intra et hors chantier réalisé dans le cadre de la dé-
marche GTEC (Gestion territoriale des Emplois et Compétences) initié par

Dunkerque LNG et porté par Entreprendre Ensemble. Concernant le suivi
dans l’emploi en lui-même, la plupart des salariés intégrés sur la clause emploi
ne rencontre pas de problématique sociale lourde, toutefois la présence
constante d’une conseillère en insertion professionnelle sur le chantier per-
met de répondre à tout type d’interpellation et cela de manière réactive.
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Entreprendre Ensemble la Mission Locale assure une mission
d’accueil et d’accompagnement des jeunes de 16 à 26 ans non
scolarisés dans une perspective d’insertion sociale et profes-
sionnelle.
Elle a pour objectif d’apporter des réponses adaptées à
l’ensemble des demandes formulées par les jeunes en terme
d’accès à l’emploi, à la formation, à la santé, à la mobilité, au lo-
gement et aux loisirs.

La Mission Locale�
� Le territoire

d’intervention

40 salariés assurent l’accueil
et l’accompagnement de proxi-
mité des jeunes soit :
10 chargés d’accueil et 30
conseillers en Insertion Pro-
fessionnelle.

L’accompagnement des jeunes
est effectué au sein d’antennes et
de permanences implantées sur
l’ensemble du bassin d'emploi
Flandre Maritime comprenant
33 communes (Communauté
Urbaine de Dunkerque, Com-
munauté de Communes de Flan-
dre et Communauté de Com-
munes de l’Yser).

Unité centrale

Permanence Mission Locale
Antenne Mission Locale

Permanence Mission Locale
dans l’antenne Maison de l’Emploi

Antenne Mission Locale
dans l’antenne Maison de l’Emploi

Ghyvelde

Bray-Dunes
Zuydcoote

Leffrinckoucke
Rosendaël

Malo

Téteghem
Coudekerque-

Branche

Dunkerque

Saint-Pol-
sur-Mer

Fort-
Mardyck

Grande-Synthe Dunkerque-Sud

Petite-Synthe

Armbouts-Cappel

Cappelle-
La-Grande Coudekerque

Warhem

Uxem Les Moëres

Hondschoote

Killem

Rexpoëde

Oost-
Cappel

Bambecque

Herzeele
WormhoutEsquelbecq

Ledringhem

Zegerscappel

Bollezeele
Merckeghem

Volckerinckhove

Broxeele

Lederzeele

Nieurlet

Mardyck

Dunkerque-Centre

� Une mission

L’activité d’Entreprendre Ensemble La Mission Locale se décline
de la manière suivante :
�Accueil, information, orientation,
�Accompagnement des parcours d’insertion,
� Développement d’actions pour favoriser l’accès à l’emploi,
� Expertise et observation active du territoire,
� Ingénierie de projet et animation locale au service de l’insertion

professionnelle et sociale des jeunes.

� Un savoir faire

10 antennes de proximité et 10
permanences permettent un
accueil permanent et de proxi-
mité.
� 2 antennes en zone rurale,
� 8 antennes en zone urbaine.

7402 jeunes ont été en contact
avec la Mission Locale.
6078 jeunes ont bénéficié d’un
accompagnement dont 2045
jeunes accueillis pour la pre-
mière fois en 2012.

� Les chiffres clés
L’activité d’Entreprendre la Mission Locale est informatisée dans
un logiciel nommé “Parcours 3”. Ce logiciel permet d’analyser,
de suivre et de valoriser l’activité des Missions Locales.
Les chiffres présentés ci-contre répondent à une charte natio-
nale de saisie.

7402 jeunes ont été en contact
avec un(e) conseiller(e) de la Mission Locale
au cours de l’année 2012,

dont 6078 jeunes reçus en entretien,

pour 30025 entretiens.



35

L’accompagnement des jeunes est réalisé par des Conseillers en
Insertion Professionnels au sein des antennes d'Entreprendre
Ensemble la Mission Locale.
Les CIP mobilisent alors l'offre de service développée et ani-
mée par les départements transversaux d'Entreprendre Ensem-
ble (Emploi, Formation, Développement solidaire) ainsi que
celle des partenaires de la structure.
La spécificité de la fonction du Conseiller en Insertion Profes-
sionnelle est d’être généraliste. Il analyse la situation globale du
jeune et, à ce titre intervient sur des problématiques liées :
à l’emploi en proposant :
� un accompagnement sur les techniques de recherches
d’emploi,

� des mises en relation sur des offres d’emploi,
� des jobs saisonniers,
� des immersions en entreprise.

� Les jeunes accueillis pour la première fois en 2012

hommes 1 068
femmes 977

Sexe

Tranches d’âge

15/17 ans 342
18/21 ans 1011
22/25 ans 472

La tranche d’âge 18 / 21 ans est
la plus représenté, l’augmentation
est plus importante pour les
jeunes de 18 et 20 ans.

Niveau

Niveau I, II et III 200
Niveau IV 858
Niveau V 624
Niveau V bis et VI 363

à la formation en proposant :
� des actions préparant à l’alternance,
� des actions de qualification,
� des actions pour définir un projet professionnel,
� des actions de formation générale.
à la vie quotidienne en proposant :
� un accompagnement pour l’accès et le maintien en logement
autonome,

� des actions pour favoriser l’accès aux soins,
� des actions facilitant la mobilité (permis de conduire…),
� un accès aux vacances,
� des actions permettant de pratiquer une activité sportive.

Nombre : 2 045 (+ 15 %)
Une augmentation régionale de 8,5%
Cette augmentation est répartie sur l’ensemble des niveaux
mais plus sensiblement pour les niveaux IV (+35.5%).

45,9 % du public accompagné sont des femmes,
4,4 % de jeunes sont mineurs,
63,6 % des jeunes ont un niveau inférieur
ou égal au CAP/BEP,
30,2 % des jeunes en contact résident
en Zone Urbaine Sensible,
1 jeune sur 4 dispose d’un logement autonome.
36,4 % du public a le permis de conduire,
1 jeune sur 3 possède un moyen de locomotion
autonome (automobile, moto, scooter).

Les jeunes de niveaux IV etV sont
les plus représentés,on constate une
hausse plus significative chez les jeunes
de niveaux IV (+31%) et de I à III (+30%).

On constate une augmentation
plus importante de premiers
accueils pour les hommes (+20%).

L’accompagnement

Un premier accueil immédiat : le chargé d’accueil a pour mis-
sion de recevoir la demande du jeune, de présenter et
d’accompagner le jeune dans l’utilisation des services proposés
en accès direct au sein d’un espace ressources :
� un espace documentaire,
� un espace offres d ‘emploi,
� un espace informatique (outil pour la recherche d’emploi).
Après analyse de la demande, le chargé d’accueil peut orienter
le jeune vers un CIP.

�

�

L’accueil

� Caractéristiques des jeunes accompagnés
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Les propositions faites aux jeunes lors des entretiens indivi-
duels sont répertoriées en 3 domaines (professionnel / social /
vie sociale) et déclinées en 7 thèmes (accès à l’emploi / forma-
tion / projet professionnel / logement / santé / citoyenneté / loi-
sirs, sport, culture).

Nombre de propositions : 121345 pour 6186 jeunes
On constate une augmentation des propositions (+12%) pour
un nombre de jeunes quasiment identique à 2011.

Les allocations CIVIS ne sont plus raccrochées dans parcours 3
au thème citoyenneté mais au thème projet professionnel d’où
a variation (+42% pour le thème projet professionnel et -17%
pour le thème citoyenneté).

� Les propositions faites aux jeunes

Depuis plusieurs années,une convention de co-traitance existe en-
tre Pole Emploi et Entreprendre Ensemble la Mission Locale raison
de la complémentarité des services,la reconnaissancemutuelle des
missions, des compétences et du cœur de métier de chacun.
La convention précise entre autre les modalités de délégation
pour le suivi de jeunes inscrits à Pole Emploi.

� Le Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi (PPAE)

Les propositions faites aux jeunes déclenchent des change-
ments de situations pour les jeunes en accompagnement tout
au long de l’année :
Nombre de mesures : 6452 (+13% par rapport à 2011)
pour 3355 jeunes (+0,8%)

� Les mesures d’accès à l’emploi
et à la formation

Accès à l’emploi 61323
Formation 17171
Projet Professionnel 17482

Domaine professionnel :95976 (+17 % par rapport à 2011)

Domaine social : 8466 (+22% par rapport à 2011)

Logement 4 128
Santé 4336

Logement: +21%
Santé: +22%

Accès à l’emploi : +15%
Formation:+1%
Projet Professionnel: +42%

Emploi (CDD, CDI…) 4123
+14% par rapport à 2011

Contrat en alternance 421
+0,7% par rapport à 2011

Formation 1598
+10,5 % par rapport à 2011

Mesures

Domaine vie sociale : 16903 (- 11% par rapport à 2011)

Citoyenneté 12799
Loisirs, sport, culture 4104

Citoyenneté : - 17%
Loisirs, sport, culture : +13%

Entreprendre Ensemble la Mission Locale centre son activité
sur les jeunes accompagnés en :
� Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi (PPAE)
� Contrat d’Insertion dans laVie Sociale (CIVIS)
� Suivi sous Main de Justice (SMJ)
Des rencontres mensuelles sont organisées sur les antennes
avec les Conseillers en Insertion Professionnelle pour :

� Les programmes
d’accompagnement renforcé

� cibler les priorités d’intervention et orienter leur activité sur
les jeunes les plus en difficultés afin de favoriser leur accès à
l’emploi,

� identifier les difficultés liées à l’accompagnement et propo-
ser une méthodologie de travail,

� favoriser les liens entre ce public cible et l’ensemble des dé-
partements d’Entreprendre Ensemble.

Entreprendre Ensemble la Mission Locale est chargée de rece-
voir, suivre et mettre en œuvre un programme d’action person-
nalisée pour les jeunes demandeurs d’emploi de moins de 26
ans. Choix des catégories avec Pôle emploi : jeunes en alter-
nance, jeunes peu qualifiés.

Entreprendre ensemble la Mission Locale met à disposition du
jeune un Conseiller en Insertion professionnelle qui déclenche
un accompagnement renforcé permettant d’accéder à une in-
sertion professionnelle et sociale durable, ceci en faisant des
propositions adaptées à chaque jeune en fonction des problé-
matiques rencontrées.
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� 953 jeunes ont intégré le CIVIS en 2012,
et 352 jeunes sont sortis en emploi durable.

� 91 jeunes en milieu fermé (détention)
pour 542 entretiens individuels (6 entretiens
individuels en moyenne par jeune),

� 150 jeunes en milieu ouvert
pour 2062 entretiens individuels (14 entretiens
individuels en moyenne par jeune)

� 50 jeunes ont bénéficié d’une étape emploi et
50 jeunes ont bénéficié d’une étape formation.

Entreprendre ensemble la Mission Locale accompagne les
jeunes dans leurs démarches d’insertion professionnelle et so-
ciale en mettant en œuvre de façon concerté les actions per-
mettant d’accéder à un emploi durable.
Entreprendre ensemble la Mission Locale met à disposition du
jeune un Conseiller en Insertion professionnelle qui déclenche
un accompagnement renforcé.
Le jeune s’engage a participé activement aux actions convenues,

Entreprendre Ensemble la Mission Locale de Dunkerque assure
des permanences hebdomadaires en Maison d’Arrêt de Dun-
kerque en vue de favoriser l’insertion professionnelle et sociale
de jeunes incarcérés en milieu ordinaire bénéficiant du CIVIS
pour :
� favoriser l’accès des jeunes aux dispositifs de droit commun
(formation, emploi, vie quotidienne…),

� favoriser les aménagements de peine,
� prévenir la récidive,
� préparer la sortie de détention.

Un Conseiller en Insertion Professionnelle a été identifié sur
cette mission. (0,5 ETP)
Il assure, d’une part, le suivi et l’accompagnement des jeunes
Dunkerquois incarcérés ou relevant d’une peine alternative à
l’incarcération et, d’autre part, il est le relais entre les Missions
Locales concernées sur les deux bassins d’emploi. (Flandre Ma-
ritime et Flandre Intérieure)
Ces permanences sont menées en partenariat avec les acteurs
institutionnels de l’Administration Pénitentiaire, le Service Pé-
nitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP) et les services de
la Protection Judiciaire de la Jeunesse. (PJJ)

En 2012 : 2042 jeunes ont été accompagnés
en co-traitance dont 797 nouvelles intégrations

2653 Mise En Relation ont été réalisées pour
les jeunes en suivi délégué sur les offres de Pôle
emploi et d’Entreprendre Ensemble.

Par ailleurs, des rencontres régulières ont eu lieu entre l’équipe
de direction de la Mission Locale et la Directrice de Pôle em-
ploi Bazennes, représentante de la Direction Territoriale de

Pôle emploi pour développer des plans d’action communs.
Ces plans d’action ont porté sur :
� la meilleure connaissance des conseillers de la Mission Lo-
cale de l’offre de Pôle emploi au travers notamment de for-
mations et d’immersions dans les agences Pôle emploi,

� la promotion et le développement de l’alternance,sujet com-
mun à la Mission Locale et Pôle emploi,

� les positionnements des jeunes suivis par la Mission Locale sur
les recrutements en nombre (plus de 10 embauches) traités
en concertation avec Pôle emploi.

� Le Contrat d’Insertion dans la Vie Sociale (CIVIS)

� Le Suivi des jeunes sous Main de Justice (SMJ)

à honorer les rendez vous et à fournir tout justificatif néces-
saire au suivi de son parcours.
La durée du contrat est d’un an renouvelable. Les jeunes en CI-
VIS âgés d’au moins 18 ans peuvent bénéficier d’un soutien de
l’Etat sous la forme d’une allocation versée pendant les pé-
riodes durant lesquelles ils ne perçoivent ni une rémunération
au titre d’un emploi ou d’un stage, ni une autre allocation.

Participation au forum
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�Apports du Département Accueil / Accompagnement
La gouvernance d’Entreprendre Ensemble a fait le choix de
créer un DépartementAccompagnement en août 2011 au ser-
vice de l’ensemble des publics jeunes et adultes. C’est à la suite
de la fusion de la Maison de l’Emploi et d’Entreprendre Ensem-
ble que cette nouvelle organisation s’est mise en place. Si
l’animation des conseillers est commune, les conseillers Mission
Locale assurent un suivi spécifique du public jeune.

�Les principes de l’accompagne-
ment global et renforcé
pour les jeunes
de la Mission Locale

L’accompagnement proposé dans le cadre de la Mission Locale
repose sur des principes clés :
� La prise en compte du jeune dans sa globalité,
� La contractualisation qui,à la fois,rend le jeune acteur de son de-
venir tout en fixant avec lui des règles d’engagements partagés.

� La mise en œuvre d’un parcours sur mesure composé
d’étapes articulées de manière cohérente avec comme objec-
tif ultime, l’emploi durable et l’accès à une pleine citoyenneté.

�Les modalités de mise en œuvre
de l’accompagnement

Le Département Accompagnement d’Entreprendre Ensemble
la Mission Locale regroupe un réseau de 10,4 ETP chargés
d’accueil, 27,21 ETP conseillers en insertion professionnelle
pour le public “jeune”.
L’accompagnement au sens de la Mission Locale est réalisé au sein
de 10 antennes et de 10 permanences sur les territoires de la
Communauté Urbaine de Dunkerque, la Communauté de Com-
munes de Flandres et la Communauté de Communes de l’Yser.
Ce réseau de chargés d’accueil et de conseillers en insertion
professionnelle a pour mission l’accueil et l’accompagnement
des jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire dans leurs
démarches d’insertion sociale et professionnelle
La mission des conseillers en insertion professionnelle de la
Mission Locale est de construire des parcours d’insertion vers

l’emploi pour les demandeurs d’emploi jeunes. Le conseiller
s’appuie sur des mesures emploi formation mais il tient compte
également de l’ensemble des freins à l’emploi tels que le loge-
ment, la mobilité, le sport, les difficultés financières, la santé…
Le Conseiller en Insertion Professionnelle propose un diagnostic
de la situation personnelle et professionnelle du participant et
mobilise l’offre de services des départements Formation, Emploi
Insertion,Développement Solidaire, E2C et celles proposées par
l’ensemble des partenaires du champ de l’insertion du territoire.
L’échange entre les conseillers en insertion et les départements
thématiques est organisé dans le cadre de réunions mensuelles
où sont présentées les différentes évolutions de l’offre de ser-
vices. En 2012, ce sont 6078 jeunes qui ont été accompagnés
dont 2045 premiers accueils. Il est à noter que les premiers ac-
cueils sont en augmentation de 15%.

�Une action complémentaire :
la Médiation à l’Emploi

Le Département Accompagnement anime également un “Pôle
Médiation à l’emploi” où sont développés et mis en œuvre des
dispositifs de médiation à l’emploi tels que : le parrainage, les
ateliers de recherche d’emploi généralistes, les ateliers de re-
cherche d’emploi thématiques et l’accès aux forums emploi.

� Évolutions spécifiques
du Département en 2012

�Atteintes des objectifs fixés dans le cadre de conventions trans-
versales (CIVIS,PPAE) notamment en ce qui concerne l’obligation
de ne pas laisser un jeune sans entretien plus de deux mois.
Les équipes sur le terrain s’appuient désormais sur une chargée
demission qui anime les conventions transversales auprès des an-
tennes de la Mission Locale. Concrétisation d’un nouvel accom-
pagnement renforcé :l’ANI (AccordNational Interprofessionnel).
Accompagnement de 71 jeunes décrocheurs sans qualification.

�Continuité de l’actionmenée dans le cadre du“Suivi sousmain de
justice” lors de permanences en Maison d’arrêt et développe-
ment du partenariat avec le SPIP (Service pénitentiaire d'insertion

et de probation) et la PJJ (Protection judiciaire de la jeunesse)
�Continuité du partenariat avec l’Éducation Nationale (Centres
d’Information et d’Orientation, MGIEN, Mission Générale
d’Insertion de l’Education Nationale) dans le cadre de la plate-
forme de décrochage mise en œuvre par l’État et la Région. (Va-
lorisation des parcours et échanges de listes).

Du côté de la médiation,
�Délocalisation des Ateliers de Recherche d’Emploi au sein des
quartiers dans le cadre de conventions avec les Maisons de quar-
tier. 8 ateliers délocalisés en maison de quartier ou en zone ru-
rale pour 26 ateliers réunissant 169 jeunes au total.

�Développement de notre partenariat dans le cadre du recrute-
ment de jeunes volontaires (Unis Cités) et (Ville de Dunkerque)
afin d’accompagner ces publics pendant et à l’issue de cette étape.

� L’investissement du réseau parrainage dans les simulations
d’entretien réalisées lors desAtelier de recherche d’emploi (159
simulations pour 26 ateliers).

� Zoom sur l’ANI accompagnement
L’accord national inter professionnel (ANI) du 7 avril 2011 (qui a regroupé les
syndicats employeurs et salariés) relatif à l’accompagnement des jeunes deman-
deurs d’emploi dans leur accès à l’emploi prévoit la mise en œuvre par les Mis-
sions Locales, pour les jeunes « décrocheurs », d’un accompagnement individuel
renforcé au travers de la signature d’un contrat.
Suite à un appel d’offre régional Entreprendre Ensemble a intégré dans ses mis-
sions cet accompagnement renforcé.

71 jeunes ont démarrés cet accompagnement spécifique aux jeunes non diplô-
més inscrits à la Mission Locale depuis le 01/01/2011 et ne bénéficiant d’aucun
autre accompagnement (CIVIS, PPAE, E2C…).

661 entretiens ont été menés avec ces jeunes en 2012 pour 2029 propositions
sur la période dont 1741 propositions (emploi, formation, projet professionnel,
76 proposition (domaine social), 212 propositions (vie sociale).
15 jeunes sont actuellement en sortie positive et 15 autres jeunes en situation
autre.
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�Apports du Département Développement Solidaire
�La santé, le bien-être des jeunes,

la prévention
La santé est abordée au travers de l’accès au droit, notamment la
carteVitale et la CMU ;de l’accès aux soins, par le biais des bilans
de santé ;de l’information,de la sensibilisation et de la prévention.
Le bilan de santé est réalisé grâce au partenariat efficace avec la
CPAM :104 jeunes ont été positionnés,dont 59 femmes et 45
hommes. Ce partenariat a fait l’objet d’une convention entre la
CPAM des Flandres et Entreprendre Ensemble, en 2012.
Le bilan est prescrit soit par le conseiller, en individuel ; soit il est
déclenché lors d’une intervention réalisée dans des groupes :ARE,
Olympiades.
Un service de soutien psychologique, EA2S, permet aux per-
sonnes d’exprimer leurs difficultés,et d’apprendre à les dépasser :
entretiens individuels, accompagnement, ateliers d’expression
corporelle sont menés grâce à deux intervenantes, psychologue
ou thérapeute, de l’AFEJI.
Sur les 92 personnes suivies, en 2012, seules 29 ont moins de
26 ans. Il reste difficile d’aborder la question de la santé mentale,
du mal-être avec les jeunes.Nous avons participé à une journée à
Lille, sur ce thème, en décembre.
La sensibilisation passe par des actions, des journées, des se-
maines, selon le calendrier national ; on peut citer :
� L’action“Un autre regard”,participation de 200 jeunes des mis-
sions locales régionales, à Lens, en mai, dont 14 jeunes du dun-
kerquois,

� La journée mondiale du SIDA, avec des animations sur
l’ensemble des antennes,

� Le “Sapin de la Prévention” : distribution de 1000 préservatifs
sur les antennes,

Une action particulière, qui a fait l’objet d’un financement de la
MILDT, s’est intitulée :“ça me regarde, et vous ?”.
Cette action visait à rendre un groupe de jeunes acteurs de la pré-
vention, en créant leurs propres outils de sensibilisation en direc-
tion des jeunes. Cette action leur a permis de rencontrer les dif-
férents partenaires du territoire, que ce soit sur l’aspect de la
santé, des addictions, que des risques encourus d’un point de vue
policier ou pénal.
Cette action a été réalisée en étroite collaboration avec l’E2C.

�Zoom sur les Olympiades
L’objectif principal est de dynamiser le parcours d’insertion sociale et profes-
sionnelle des jeunes, de leur offrir une nouvelle approche de l’entreprise. En ef-
fet, le monde du travail semble inaccessible aux jeunes, les Olympiades privilé-
gient l’accès à l’entreprise par le biais du sport.
Le principe d’une journée est de proposer aux jeunes :
� un petit déjeuner et un déjeuner équilibrés pris en commun,
� une visite d’entreprise le matin,
� une rencontre sportive l’après-midi,
� la remise de lots et le pot de l’amitié en fin de journée.

Pour la période d’avril à novembre 2012, sur l’ensemble du territoire
d’Entreprendre Ensemble Mission Locale, nous avons comptabilisé 51 partici-
pations (sur 82 positionnements).

Nous pouvons constater également que le tournoi de ballon balai, organisé par
Entreprendre Ensemble le 26 octobre 2012 à la patinoire de Malo, a permis de
mobiliser 8 missions locales de la région Nord Pas-de-Calais. 68 jeunes ont par-
ticipé au tournoi dont 21 filles.
Fin 2012, l’accompagnement social et professionnel a permis d’apporter à 37%
des participants une solution en termes d’insertion ou d’emploi.
Lors des rencontres se déroulant à Dunkerque, une animation santé a été ef-
fectuée le midi, après le repas, par un animateur de l’Espace Santé Jeunes de la
Maison de Promotion de la Santé. Plusieurs thématiques ont été abordées :“la
santé, c quoi pour vous ?”, l’alimentation et l’activité physique, la prévention
VIH/SIDA. Les échanges entre les jeunes, entre les jeunes et l’animateur, entre
les jeunes et les conseillers en insertion professionnelle ont été particulière-
ment intéressants, ouverts, novateurs et productifs. Ces interventions conti-
nueront à être programmées en 2013.

�Les aides financières
� Les allocations CIVIS (financeur : Direccte via ASP)
Elles sont versées aux jeunes, sous la forme d’une aide men-
suelle et interstitielle.
En 2012,4787 allocations ont été servies à 1380 jeunes,pour un
montant total de 355 935 € (enveloppe en baisse de 36 985€

par rapport à 2011).

� Les aides FIPJ (financeur : Dirrecte)
Elles sont versées aux jeunes lors d’une entrée en formation ou
en emploi, ou pour des démarches de recherche d’emploi.
En 2012,52 055 € ont été servis, soit 766 aides, pour 674
jeunes (1 jeune pouvant obtenir 2 aides).
Les femmes sont au nombre de 338, soit 50,15 %.
47 jeunes sont mineurs.

Les aides sont consacrées à 2 gros postes :restauration (30 455€)
et mobilité (18 762 €).

� Les aides du FDAJ (financeur : Conseil Général du Nord)
780 aides ont été accordées ; soit :
� 207 aides en secours d’urgence (réponse à un besoin vital ou
reprise d’activité imminente) pour un montant de 23 536 €

� 403 en aides ponctuelles (réalisation d’un projet individuel
d’insertion sociale et / ou professionnelle) pour un montant
de 57 191,70 €.

� 170 aides accordées dans le cadre d’un accompagnement
renforcé pour un montant de 27 900 €.

Montant total des aides accordées par le Conseil Général dans
le cadre du dispositif FDAJ : 108 627,70 € (Augmentation de
16 % par rapport à 2011).
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� Le dispositif “ANI”
Il a pour objet d’aider les jeunes demoins de 26 ans,venant d’être
embauchés pour 6 mois au moins, à faire face aux frais auxquels
ils sont confrontés avant de percevoir leur premier salaire.
En 2012, les conseillers d’Entreprendre Ensemble ont instruit
500 demandes d’aides financières pour 209 jeunes (un jeune
peut obtenir plusieurs aides : repas/mobilité/vêture).
441 demandes ont reçu un avis favorable pour un mon-
tant total de 159 607 €. Elles ont été versées par Pôle Emploi.
Elles sont réparties en 3 types d’aides :
� Aide aux frais de repas : 29 816 € (19%)
� Achat de matériel ou tenue vestimentaire : 14 347 € (9 %)
� Aide exceptionnelle de soutien financier : achat, location, ou
réparation de véhicule, assurance, frais d’inscription permis
de conduire, frais de transport… : 115 444 € (72 %)

�Le CLAP (Comité Local d’Aide
aux Projets)

Le CLAP propose aux jeunes de 16 à 30 ans, habitant
l’arrondissement de Dunkerque, un accompagnement dans la
réalisation de leurs projets, qu’il s’agisse de création culturelle,
sportive,d’utilité sociale ou de création d’entreprise,ainsi qu’un
coup de pouce financier. Les jeunes sont accompagnés dans
l’écriture de leur projet, l’élaboration de leur budget, la re-
cherche de cofinancement, la communication et l’organisation
à mettre en place.Quand le projet semble réalisable, ils le pré-
sentent devant le Comité CLAP, qui décide à la majorité de
l’attribution d’une aide financière et de son montant.
En 2012,82 jeunes ont été accompagnés et 25 projets ont vu
le jour à la suite d’un accompagnement.
En plus de l’aide technique, le CLAP a soutenu les projets des
jeunes pour un montant global de 46 700 € et a permis la créa-
tion de 24 emplois.
En 2013, année de “Dunkerque, capitale régionale de la culture”,
une attention particulière sera apportée à l’accompagnement
des projets culturels.

� l’aide au départ en vacances

Le DDS accompagne les projets de départ en vacances auto-
nomes pour les jeunes inscrits en mission locale.
Nous considérons de telles vacances dans la perspective de la
motivation des jeunes, de leur mobilité, de leur accès à
l’autonomie. Les jeunes doivent monter un dossier, leur budget,
gérer le transport et l’hébergement.Ce n’est pas si facile,quand
il s’agit d’un premier départ.
En 2012,198 bourses,d’un montant de 180 € ont été ac-
cordées. Ils proviennent de l’association“Vacances Ouvertes”,
et d’un partenariat avec l’ANCV.
Le Conseil Général du Nord intervient en complément, sous
conditions,avec des bourses de 80 €.50 jeunes en ont béné-
ficié.

En 2012, le cumul des aides financières servies aux jeunes atteint
le nombre de 6774, pour un montant de 676 224 €, soit un mon-
tant moyen de 100 € – si l’on ne retient que les aides validées et ver-
sées, mais en sachant que tout dossier nécessite sa part de travail.

Le dispositif CLAP est financé par le Conseil Régional Nord -
Pas-de-Calais, la Direction Départementale de la Cohésion So-
ciale du Nord, la Communauté Urbaine de Dunkerque, la Mai-
son de l’Emploi et le Fonds Social Européen.

�Le financement des permis
de conduire

L’action a pour objectif d’assurer le co-financement du permis
de conduire pour des jeunes CIVIS, de niveau infra V, ayant un
projet professionnel défini dans le domaine de l’industrie, la res-
tauration, le BTP, les SAP, ou ayant des horaires décalés, un tra-
vail posté.
136 demandes de financement ont été prescrites par les
conseillers.Toutes les demandes ont été étudiées au cours de
6 commissions. Sur les 136 demandes, 48 aides ont été ac-
cordées.
Pour les dossiers non retenus, 15 demandes d’aides ont été ré-
orientées positivement sur d’autres financements : 11 sur
l’enveloppe issue de l’ANI (Accord National Interprofession-
nel), 2 sur le PRF (Plan Régional de la Formation), et 2 sur un
financement ville de Dunkerque.
Au 31 décembre, sur les 48 dossiers accordés, 6 jeunes ont ob-
tenu le permis, 20 le code, et 23 ont commencé la formation.
Un abandon est à déplorer. Sur le plan professionnel, à la même
date, 15 % sont en formation et 35 % en emploi.

�BonusVille
Bonus Ville est un dispositif qui permet aux jeunes d’effectuer
des missions courtes, 2 jours en moyenne, lors des manifesta-
tions culturelles, sportives, caritatives ou festives qu’organisent
les villes.
Ils peuvent occuper un poste de travail, dans une équipe : ac-
cueil, animation, sécurité, manutention, restauration.
Ils obtiennent des moyens pour financer un projet, en lien avec
la mobilité, l’accès à un logement autonome, voire une forma-
tion type BAFA.
128 jeunes ont bénéficié d’au moins une mission en 2012.
Parmi eux : 55 sont des femmes, 75 ont un niveauV ou infra.

�Le prêt de scooter
Le prêt est assuré grâce au partenariat avec l’AFEJI. 23 jeunes
en ont bénéficié, dont seulement 4 femmes.

pour 2013
Au niveau des aides financières, l’aide issue de l’ANI est recon-
duite. Le DDS va mettre en place, grâce à la proposition du
Crédit Coopératif, le microcrédit personnel ; il permettra à nos
publics, souvent exclus bancaires, de pouvoir financer un projet
de mobilité, de logement à moindres frais, en complément des
aides qui peuvent être servies.
La convention sera signée lors de l’Assemblée Générale
d’Entreprendre Ensemble.
Au niveau de la mobilité, des permis de conduire seront finan-
cés par le Conseil Général du Nord,pour des jeunes aux faibles
ressources, mais accompagnés sur un projet. 91 permis sont
prévus pour le littoral,dans le cadre de cette action :”1000 per-
mis à 1000 € pour 1000 jeunes”.
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�Apports du Département Formation
�Descriptif

Le Département Formation a pour objectif de permettre l’accès
à la formation des jeunes inscrits en Mission Locale et de ren-
forcer leur qualification pour unemeilleure insertion profession-
nelle. Cette mission est assurée par une équipe de la Mission Lo-
cale de Dunkerque conventionnée par la Région en tant que
Structure Locale d’Animation du Programme Régional de For-
mation sur l’ensemble du territoire du Bassin Emploi Formation.
En articulation permanente avec les financeurs de formation, les
organismes de formation et les autres prescripteurs, l’équipe
met en œuvre l’ensemble du processus, de l’information des
prescripteurs (offres, positionnements des publics) aux suivis et
bilans finaux des actions.
Elle assure aussi la gestion centralisée de la prescription forma-
tion des publics et des offres de formation du Conseil Régional,
de l’AFPA,de la Direccte,de l’Agefiph et de Pôle emploi (actions
tous publics). L’organisation en plate-forme inter institutionnelle
outillée par un progiciel ad hoc piloté au siège et connecté aux
antennes de proximité permet de mobiliser en temps réel les of-
fres d’orientation et de formation financées par la Région, Pôle
emploi, l’Agefiph ainsi que celles de l’AFPA.

�Evolutions spécifiques
En 2012, il faut retenir les travaux d’élaboration du CPRDFP
menés à l’initiative de la Région en étroit partenariat avec l’Etat
et les partenaires sociaux au sein du Comité de Coordination
Régional Emploi Formation Professionnelle.
Une vaste consultation de l’ensemble des acteurs de la forma-
tion, de l’emploi et de l’économie régionale a été menée en
amont pour alimenter les réflexions en vue de d’élaborer les
orientations 2012-2015.
Ces travaux ont abouti à la définition pour la Région d’enjeux
forts de développement dans les secteurs tels que l’Industrie
mécanique et métallurgique, la Construction automobile, le Bâ-
timent, le transport-logistique, le Sanitaire et social, etc.

Dans ce cadre, l’architecture du Programme Régional de For-
mation 2012-2015 a été organisée en trois sous-programmes :
� les compétences clés,
� la Formation professionnelle,
� la Création-Reprise d’entreprise.
La continuité des objectifs de l’offre de formation mise en œu-
vre par la Région est assurée et vise toujours “l’accès à la cer-
tification comme moyen d’accès à l’emploi durable” avec une
priorité réaffirmée pour “les personnes les moins qualifiées
dans volonté de réduction des inégalités”.
Tout en intégrant ces évolutions, l’équipe de la Structure Locale
d’Animation (mission régionale) a poursuivi ses activités
d’animation et d’appui à la prescription des conseillers sur
l’offre PRF ainsi que sur les autres offres conventionnées pro-
posées aux publics jeunes sur le territoire.
En 2012 cette équipe a notamment contribué :
� à la mise en œuvre des POE collectives,
� aux suites de parcours des sortants de formations en lien

avec les partenaires Pôle emploi,Région et les départements
d’Entreprendre Ensemble (emplois duTerminal Méthanier de
Dunkerque, mission apprentissage de la Mission locale…),

� à une expérimentation mise en place pour améliorer le po-
sitionnement des jeunes sur le programme compétences
clés Etat menée par l’équipe de la Mission locale (référente
formation, département accompagnement d’EE),

� aux travaux du COTTEF.

�Analyse des entrées en formation
des publics jeunes en 2012

En 2012, le volume de l’offre de formation proposée tous finan-
ceurs confondus est resté globalement stable avec toutefois
une baisse de celle de Pôle emploi par rapport à 2011.
La Région reste le principal financeur des actions proposées aux
jeunes demandeurs d’emploi du territoire dans le cadre du Pro-
gramme Régional de Formation, la part de l’offre Région repré-

�Zoom sur une prestation d’appui à l’orientation
Entreprendre Ensemble œuvre au quotidien pour l’insertion professionnelle dura-
ble des publics jeunes ou adultes accompagnés.Aussi, il est essentiel de bien outil-
ler les person-nes afin qu’elles fassent leurs choix d’orientation en toute connais-
sance de cause. Cette réflexion guide notre action pour la mise en œuvre des
Zooms Métiers dans le respect des aspirations légitimes des personnes accueillies
tout en prenant en compte les caractéristiques locales du marché du travail.
Objectifs de l’action
Ateliers collectifs permettant la découverte d’un secteur d’activité et
l’exploration des métiers de ce secteur en y associant les filières de formation
pos-sibles (initiale, continue, en alternance) ainsi que la découverte de
l’environnement socio-économique du bassin dunkerquois et de ses entre-
prises.
Public visé
Jeunes ou adultes ayant besoin de s’informer sur les métiers avant de faire émer-
ger, construire, vérifier et valider un projet professionnel avec leurs conseillers
dans le secteur concerné.
Les atouts de l’atelier Zoom Métiers
� La découverte et l’exploration des métiers : le quotidien d’un professionnel,
les compétences requises pour l’exercice du métier, les avantages, les condi-
tions d’exercice, les évolutions possibles.

� La découverte du milieu professionnel : l’organisation du travail dans une en-

treprise, TPE, PME, grande entreprise, administration, atelier, etc. et
l’information sur l’environnement socio-économique de la région dunker-
quoise par le biais de visites et de séquences d’observation dans les entre-
prises, les administrations, les ateliers ouTPE permettant de mieux visualiser
les pratiques des métiers dans le contexte professionnel.

� La meilleure connaissance des voies de formation (formation initiale, conti-
nue, en alternance).Ainsi que des diplômes et certifications (CAP, BEP, habi-
litations, CQP,…).

Lieu et actions 2012
Les ateliers Zoom Métiers se déroulent à la Maison de l’Emploi de la région
dunkerquoise dans les locaux de l’Espace Info Formation, permettant
l’utilisation des outils d’information sur les métiers existants et des supports de
la région Nord Pas-de-Calais.
� 5 ateliers proposés entre avril et décembre 2012,
� choix des thématiques en fonction des besoins de main d’œuvre du terri-
toire,

� 5 thématiques abordées dans les domaines sanitaire et social, logistique, res-
tauration, vente, industrie.

Perspectives 2013
Programmation participative des ateliers et des thématiques en cohérence avec
l’ensemble des outils mis à disposition des publics par Entreprendre Ensemble.
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sente 75% de l’ensemble des mesures formation utilisées par
les jeunes de la Mission Locale de Dunkerque, la part de Pôle
emploi représente 7,5% - source P3.
Alors qu’en 2011 on avait relevé une baisse des entrées en for-
mation de 4,2 %, liée pour partie à la disparition des CAF de
Pôle emploi, on constate en 2012 une augmentation de 10,6 %
des mesures formation mobilisées par 1266 jeunes (contre
1192 en 2011) - source P3.
Nous retrouvons donc en 2012 des résultats de même niveau

�Zoom sur un dispositif local de sécurisation des parcours de formation
dans le domaine du transport

Depuis plusieurs années, le Pôle formation a choisi de mettre en place un dis-
positif de sécurisation des parcours de formation - dans le cadre des actions de
formation conventionnées du territoire du Conseil Régional (PRF) ou de Pôle
emploi - dans le domaine duTransport afin de mieux répondre aux nombreuses
demandes de formation émanant des publics pour devenir conducteur routier
de marchandises.
Pourquoi ?
Constats initiaux :
� Une affluence croissante des demandes pour une offre de formation conte-
nue,

� La méconnaissance du métier, des compétences requises et des prérequis
pour la formation,

� Le besoin de confirmer des aptitudes par rapport au projet professionnel,
� La nécessité d’améliorer le taux de réussite aux permis visés.
Comment ?
Toute personne, jeune ou adulte accompagnée par nos services, qui souhaite
devenir conducteur routier de marchandises doit passer par une évaluation des
aptitudes et habiletés professionnelles pour valider son projet professionnel de
devenir chauffeur routier.
Ces évaluations sont effectuées via la Plateforme deVocation (PFV) Transport
en valorisant les aptitudes/habiletés et les capacités professionnelles selon la
Méthode de Recrutement par Simulation (MRS) de Pôle emploi.
Si les résultats sont positifs les personnes peuvent ensuite intégrer une action
de formation du Programme Régional de Formation ou de Pôle emploi.
Dans le cas contraire, les personnes sont invitées à une restitution orale par
l’équipe de la PFV et réorientées vers leurs conseillers respectifs (PE,ML, PLIE,
Cap emploi) munies de leurs synthèses pour une continuité du travail sur le
projet voire une réorientation.
Les résultats pour l’année 2012
Pour les jeunes accompagnés par la Mission Locale :
84 demandes de PFV transport pour :
� 35 réussites soit un taux d’environ 41%,
� 30 annulations pour emploi ou absence à la RIC,
� 19 PFV non validées.
Parmi les 35 validations de projet, il y a eu 21 obtentions de permis : 4 Permis

C et 17 Titre Professionnel de Conducteur Routier de Marchandises sur Por-
teur entre fin 2012 et le 1er trimestre 2013.
3 personnes sont en cours de permis C et 5 personnes poursuivent enTitre Pro-
fessionnel de Conducteur Routier sur tous véhicules sur le premier semestre 2013.
5 personnes sont en attente d’intégrer une formation dans le même domaine
ou un permis C ou un titre pro Conducteur sur porteur.
Pour les adultes accompagnés par le PLIE:
20 demandes de PFV transport pour :
� 8 réussites soit un taux de 40%,
� 6 annulations pour emploi ou absence à la RIC,
� 6 PFV non validées.
Parmi les 8 réussites,4 personnes ont validé unTitre Professionnel de Conducteur
Routier de Marchandises sur Porteur, 3 personnes sont en cours de permis C.
Une d’entre elles poursuit son parcours de formation enTitre Professionnel de
Conducteur Routier sur tous véhicules.
Une personne est sortie d’accompagnement PLIE.
Commentaires
Au global, on constate que 60% des publics positionnés ne finalisent pas cette
étape pour des raisons différentes (emploi, PFV non validée, autres).
Les taux de PFV non validées sont de 22% pour les jeunes et de 30% pour les
adultes. Les personnes concernées bénéficient si elles le souhaitent d’une ré-
orientation pour retravailler leur projet accompagnées par leurs conseillers.
Pour l’organisme de formation, cette étape réalisée en amont de la formation
constitue ainsi un gage de réussite future des publics aux épreuves du permis
C ou duTitre Professionnel.
Les taux de réussite à la PFV,aux permis et auTitre Professionnel constatés sou-
lignent l’intérêt de la démarche qui permet de qualifier le parcours pour tous
les acteurs y compris pour les publics afin de limiter notamment les échecs en
formation.
Le dispositif local de sécurisation des parcours de formation, via la PFV, permet
donc :
� aux publics d’affiner et de valider leurs projets professionnels et de forma-
tion dans le domaine du transport,

� aux financeurs et aux prescripteurs de mieux utiliser l’offre de formation du
territoire au profit de l’ensemble des demandeurs d’emploi concernés.

qu’en 2010, 1263 jeunes pour 1512 mesures formation.
Enfin, suite à la baisse des entrées en formation observée en
2011, et pour anticiper au mieux ces évolutions, une veille a été
mise en place par la Mission Locale début 2012, en lien avec la
région.
Elle vise à suivre régulièrement la progression des entrées en
formation des jeunes accompagnés par la Mission Locale dans
le but de mieux maîtriser leur accès à la formation.Nous pour-
suivons cette veille en 2013.
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�Apports du Département Emploi
�Descriptif
Le Département Emploi / Insertion a pour objectif de permet-
tre l’insertion professionnelle durable des jeunes inscrits en
Mission Locale. Pour ce faire, l’équipe propose différents ser-
vices en lien avec les opportunités de recrutement du territoire
de la mission locale. Les Emplois d’Avenir depuis novembre
2012, le dispositif d’accompagnement sur l’alternance, les jobs
saisonniers ou transfrontaliers, les CAE, les CIE, les grands pro-
jets de recrutement, les clauses d’insertion sont quelques
exemples de la liste des prestations proposées.

�Évolutions spécifiques
� Un effort sur l’alternance
L’accès aux contrats en alternance des jeunes de la Mission Locale
a augmenté de 1%, dans une conjoncture économique difficile et
alors que les Missions Locales de la région on vu baisser de 13%
en moyenne les jeunes accédant à un contrat en alternance.
Dans ce cadre, la Mission Locale s’est intégrée dans un plan
d’actions territorial de promotion de l’alternance en partena-
riat avec Pôle emploi, les chambres consulaires et la Mission Lo-
cale des Rives de l’Aa et de la Colme. Ce travail a surtout été
orienté vers la promotion de l’apprentissage conformément
aux attentes de la Région. En revanche, on assiste cette année
à une baisse des contrats de professionnalisation.

� Le développement de la prospection en milieu rural
Dans le cadre d’une politique de développement des dispositifs de
relations entreprise à destination des publics cibles de laMission Lo-
cale, une action spécifique de prospection des sociétés situées sur
le bassin dunkerquois a été initiée en 2012.A ce titre, une Chargée
de Relations Entreprises (CRE) a été désignée pour assurer cette
prospection entreprise.Celle-ci a eu pour cible prioritaire de par-
tir des jeunes accompagnés en programmes d’accompagnement
renforcés de la Mission Locale de l’Agglomération Dunkerquoise
afin de favoriser leur insertion professionnelle durable.Cette action
déployéeen2012 a généré au total la collectede157offres d’emploi.
Chaque offre d’emploi collectée par la CRE a fait l’objet d’une diffu-
sion sur le réseau de la Mission Locale.Ce qui a permis la signature
de 60 contrats de travail dont 50 durables.

� Le positionnement sur les recrutements en nombre
De plus, le département Emploi/Insertion s’active sur les grands
projets de recrutement. De Cap Dune au Terminal méthanier en
passant par Bricoman ou le secteur du nucléaire et la Gendarme-
rieNationale,les jeunes sont positionnés et préparés pour être em-
bauchés au travers de ces grandes opérations menées en partena-

�Zoom sur la lutte contre le décrochage des apprentis
La lutte contre le décrochage des Apprentis et les ruptures de contrat est une
priorité nationale et régionale. La région Nord/Pas de Calais inscrit cette lutte
parmi ses priorités dans le cadre du Plan d’Accompagnement Régional et Ter-
ritorial pour l’Avenir des Jeunes (PARTAJ)
La coordination des moyens existants entre les partenaires d’un territoire, le
croisement des offres de service respectives et leur évolution sont des points
sur lesquels les plans d’action se sont concentrés. L’objectif est de fédérer, au-
tour d’un jeune en difficulté, tous les acteurs et moyens de façon réactive pour
que l’Apprenti poursuivre son parcours en formation.
Aussi, la Mission Locale de Dunkerque a développée en partenariat avec les
Centres de Formation et l’AnimatriceTerritoriale de l’Apprentissage un dispo-
sitif de suivi des jeunes en Apprentissage.
Cette action de suivi des jeunes mobilise un Conseiller Mission Locale qui est
en lien constant avec les Référents des Centres de formation dédiés au dispo-
sitif et s’articule sur deux axes.
Le préventif
Cet axe permet de développer des actions en amont des recrutements enAp-
prentissage dans le but d’informer et de sensibiliser les jeunes aux spécificités
de l’Alternance. Ce travail se déroule en étroite collaboration avec les CFA qui
ouvrent leurs portes afin de faire découvrir, entre autres, les différents métiers
proposés en Apprentissage.
De leur côté, les missions locales travaillent avec les jeunes la validation de leur
orientation professionnelle pour favoriser l’entrée ou non sur des parcours en
Alternance. La mobilisation des dispositifs d’aide à la définition du projet pro-
fessionnel (Ateliers Techniques, Immersions en entreprise…) sont priorisés
pour compléter les actions autour du projet.
Cette prévention est importante pour éviter des orientations par défaut
ou dans l’urgence sur des parcours en Apprentissage, sources de ruptures
principales de contrat sur certains domaines d’activité.
Sur cette campagne 2012, la Mission Locale de Dunkerque et en partenariat
avec le Pôle Emploi et la Mission Locale des Rives de l’Aa et de la Colme a dé-
veloppé une 30aine de manifestations autour de l’alternance (Forum, sensibili-
sations, MRS...)
Le curatif
Afin d’être efficace dans cette phase fondamentale qui est d’éviter la rupture
d’un contrat enApprentissage,un travail de coordination des acteurs et moyens
a été nécessaire afin de définir un processus opérationnel. Ce travail s’est dé-
cliné autour de plusieurs étapes :
� Elaboration d’une organisation territoriale autour du binôme Mission Lo-

cale/CFA pour associer tous les acteurs qui peuvent contribuer à éviter une
rupture de contrat (ATA, MGI, Missions Locales d’un autre territoire, Pôle
Emploi…).

� Procéder à un diagnostic des moyens/outils existants pour lutter contre le
décrochage (internes aux CFA, offres de service des Missions Locales, Rôle
de l’ATA,Moyens du Pôle Emploi …) et identifier les outils pertinents et ceux
à développer.

� Apporter des outils de coordination et de communication entre les parties
pour la mise en œuvre rapide d’une solution afin d’éviter une rupture (créa-
tion d’une fiche navette).

� Formalisation des procédures opérationnelles de fonctionnement et ta-
bleaux de bord d’indicateurs de suivi pour évaluer l’action et apporter les
axes d’amélioration à moyen terme.

� Développement des actions de communication vers les jeunes enApprentis-
sage afin de les sensibiliser aux moyens à leur disposition en cas de problé-
matique rencontrée (en formation, en entreprise, dans la vie personnelle)

� Valorisation de la démarche dans les différentes manifestations (Conseil de
perfectionnement, Comités de pilotage…) pour sensibiliser l’ensemble des
intervenants aux actions initiées et résultats.

C’est à partir des échanges sur l’axe curatif qu’une procédure de fonctionne-
ment déterminant “Qui fait quoi quand et comment ?” est entrée en vigueur en
2012 sur notre territoire.
Celle-ci, basée sur l’envoi d’une fiche navette qui formalise la problématique du
jeune et les actions déjà déclenchées par le CFA, permet de mobiliser la
Conseillère Mission Locale affectée sur l’action. Son rôle est ensuite de pren-
dre en charge les demandes d’intervention des CFA et de faire le lien avec l’offre
de services de la Mission Locale.
Parallèlement, cette personne ressource réalise des interventions dans les CFA
pour présenter aux jeunes son action et par la même occasion les services de
la Mission Locale.
Au 31 décembre 2012, les CFA ont déclenché une dizaine de fiches navettes
pour interpeller la Mission Locale sur des signaux de décrochage. Ces derniers
concernaient principalement des problématiques autour du financier, mobilité
et comportement.
Le travail de développement du plan d’actions sur le décrochage continue sur le
territoire.Un Forum sur la Santé est par exemple prévu en 2013 au sein du CE-
FRAL où 9 partenaires spécialisés sur cette thématique viendront présenter leur
dispositif. Nous favorisons de ce fait les actions de prévention qui sont, à notre
sens, les plus importantes dans la lutte contre le décrochage des apprentis.

riat avec Pôle emploi.Les jeunes ont également profités des clauses
emploi dans les marchés publics dont la mise en œuvre est suivie
par le département Emploi.Durant l’année 2013,l’équipe du dépar-
tement s’emploiera à poursuivre la sensibilisation des jeunes aux
métiers en tension sur le territoire et ce, afin de répondre aux be-
soins des entreprises et de faciliter l’insertion durable des jeunes.



Entreprendre Ensemble Ecole de la 2e Chance Côte d’Opale - Activités 2011

A l initiative de la Communauté urbaine de Dunkerque et de la
Chambre de commerce et d’industrie deDunkerque,une nouvelle
réponse innovante d’aide à l’emploi vient compléter les dispositifs
existants, renforcés dans le cadre du plan territorial 3XL : l’Ecole
de la 2eChance Côte d’Opale.

L’e2c Côte d’Opale s’inscrit dans une logique partenariale et est
sous la co présidence du Président de la Communauté urbaine et
du Président de la Chambre de commerce et d’industrie Côte
d’Opale.L’E2CCôte d’Opale rassemble les représentants de l’Etat
et de ses services déconcentrés (Sous-préfet de Dunkerque, DI-
RECCTE,Acsé,Directeur délégué de Pôle emploi),de la Commu-
nauté urbaine de Dunkerque, de la Chambre de Commerce et
d’Industrie de Dunkerque,de la Région,ainsi que le Maire de Cou-
dekerque-Branche mais aussi les services d’Entreprendre Ensem-
ble. Les entreprises sont partie prenante du dispositif.

� L’École de la 2e Chance Côte d’Opale

L’E2C Côte d’Opale, située à Coudekerque-Branche et
à Boulogne-sur-Mer est labélisée“Ecole de la 2e Chance”
depuis le 13 décembre 2011

Le rapport d’activité 2012 ne reprend que les données du site
de Coudekerque-Branche.

� L’intégration : un partenariat
prescripteurs - entreprises

67 % des jeunes qui intègrent l’E2C Côte d’Opale ont été
positionnés par la Mission Locale de Dunkerque par
l’intermédiaire du Département Accueil et Accompag-
nement.

L’intégration à l’E2C Côte d’Opale se fait suite à la prescription
d’un conseiller de la Mission Locale de Dunkerque ou des Mis-
sions Locales de Gravelines - Bourbourg ou via un positionne-
ment par Pôle emploi. Les jeunes assistent à une réunion
d’information collective puis participent à un jury de sélection.
Ce jury est composé de 3 personnes représentant :
� l’entreprise ou le monde économique ;
� les prescripteurs ;
� l’E2C Côte d’Opale.
Sur 2012, il y a eu 11 jurys répartis tout au long de l’année né-
cessitant 62 participations d’entreprise.
L’E2C Côte d’Opale a accueilli 150 jeunes en 2012, dont
52% de femmes. La moyenne d’âge est de 20 ans.

Nombre de jeunes accueillis 150 stagiaires
Taux de sortie positive 58 %
Budget annuel 600 000€

Effectif 10
Portefeuille d’entreprise 400

Chiffres clés 2012

Origines des prescriptions

Mission Locale
de Dunkerque 67 %
Mission Locale de la Colme
et des Rives de l’Aa 11 %
Pôle Emploi 15 %
Candidatures spontanées
et forum 7%

Répartition des stagiaires par niveau de formation

Niveau VI 6 %
Niveau V bis 43 %
Niveau V non validé 47 %
Niveau IV non validé 4%

�Zoom sur les Écoles de la 2e Chance
Les Écoles de la 2e Chance appartiennent à un réseau et respectent « La charte
des Principes fondamentaux ». Cette charte précise les principes suivants :
� C’est une institution portée par les Collectivités Territoriales et Locales
et/ou Consulaire,

� Dont l’objectif est d’assurer l’insertion professionnelle et sociale de jeunes
en difficulté,

� En partenariat étroit avec le monde de l’entreprise,
� Qui ne délivre pas de diplôme, mais vise à accrédité des compétences,
� Qui accompagne le projet personnel et professionnel du stagiaire,
� Qui travaille en réseau avec tous les acteurs intervenant auprès de leurs pu-
blics.

L’E2C Côte d’Opale est administrateur du réseau et pilote le projet national
“Entreprises”.
En 2012, 13 066 jeunes ont été accueillis dans les 43 E2C membres du réseau.
Ces 43 membres gèrent 107 sites répartis dans 18 Régions et 46 Départe-
ments. En 2013, il est prévu d’accueillir 14 227 jeunes sur 115 sites.
Enfin, chaque année, le réseau organise des rencontres sportives et culturelles
inter E2C.Ainsi, 8 jeunes de l’E2C Côte d’Opale se sont rendus en Auvergne
pendant une semaine.

�Ouverture du site de Boulogne-sur-Mer
En 2012, la Communauté d’agglomération du Boulonnais a rejoint le projet et
a été à l’initiative de l’ouverture d’un deuxième site de l’e2c Côte d’Opale à
Boulogne-sur-Mer en novembre.
Située rue de Laennec à Boulogne-sur-Mer à proximité du quartier Politique de
la Ville du Chemin Vert,, l’E2C Côte d’Opale se trouve au sein de locaux de
425 m2. Un aménagement a été réalisé grâce aux participations financières de
la Ville de Boulogne-sur-Mer, de la Communauté d’agglomération du Boulon-
nais, de la Région Nord Pas de Calais et de la Fondation Auchan.
Au niveau fonctionnel, l’équipe se compose d’un responsable de site, d’une as-
sistante pédagogique, d’un chargé des relations entreprises et trois formateurs.
Le site de Boulogne-sur-Mer a accueilli 24 jeunes en 2012 et a pour objectif
d’en accueillir 90 jeunes sur 2013.
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� Un parcours de formation
innovant

Le fonctionnement de l’E2C se base sur celui d’une entreprise.
Chaque stagiaire qui intègre signe un contrat d’engagement de 8
mois qui prévoit une période d’essai de 7 semaines. C’est pour
la majorité des jeunes, le premier contrat signé, c’est « comme un
contrat de travail » ! C’est aussi 50% du parcours en entreprise.
Dès le démarrage au sein de l’établissement, chaque stagiaire se
voit proposer un parcours individualisé. Mathématiques, fran-
çais et informatique alternent avec un travail personnel sur la
définition de projet professionnel où une place importante est
accordée aux entreprises (présentation des métiers, visites, si-
mulations d’entretien d’embauche). Au-delà de ces enseigne-
ments classiques, les stagiaires travaillent en mode projet via dif-
férents ateliers : réalisation de reportages, actions humanitaires,
développement de la citoyenneté, pratique sportive, réalisation
d’une fresque murale,…
L’E2C fait appel à Flandre Création, au BIJ, à l’EIF ainsi qu’au dé-
partement Emploi solidaire d’Entreprendre ensemble pour un
appui sur les thématiques liées à la définition de leur projet pro-
fessionnelle, la mobilité ou encore la santé.
De plus, afin de faciliter l’intégration à l’E2C et le parcours de
formation de jeunes adultes en situation de handicap et de fa-
voriser leur insertion professionnelle, une convention de par-
tenariat a été signée avec le SAMO.

� Les entreprises au cœur du
dispositif de l’E2C Côte d’Opale

L’objectif de l’Ecole de la 2ème Chance est l’insertion durable
dans l’emploi. L’entreprise doit être naturellement et impérati-
vement associée à cette démarche.

A l’E2C Côte d’Opale, les entreprises interviennent aujourd’hui
à tous les niveaux du parcours de formation :
� dès la sélection des jeunes à l’entrée de l’école. Chaque jury
de sélection compte systématiquement un responsable
d’entreprise ;

� lors la validation des périodes d’essai et des projets profession-
nels en participant à chacun des jurys mis en place à cet effet ;

� lors des périodes de stages en entreprise qui représentent
50 % du temps de formation.

207 entreprises différentes ont accueilli au moins un je-
une pour un stage de 2 semaines (+ 25% par rapport à
2011), soit 309 périodes de stage.

�Zoom Citoyenneté, Culture et Sport: moteurs d’insertion
De grands projets citoyens, sportifs et culturels ont
été menés sur l’année 2012 :
� La réalisation d’une exposition mobile faite de
photos chocs, de cadres et de totems en bois flotté
sur la nécessité de protégé le littoral.

� L’organisation des e2ciades régionales, rencon-
tres sportives qui ont rassemblé 32 stagiaires des 4

Ecoles de la 2e de Chance présentes en Nord Pas
de Calais.Au cours de ces rencontres, les stagiaires
ont pu pratiquer plusieurs sports : char à voile, cerf
volant, run& bike, sarbacane, trial, course
d’orientation et paddle. Ces rencontres ont été fi-
nancées par Capdune, La lyonnaise des Eaux, le
Groupe La Poste et SMSM.

� La Participation aux JO de Londres. Le Groupe
EDF, partenaire officiel des Jeux Olympiques de
Londres, a lancé un appel à projet à l’attention des
Écoles de la 2e Chance membres du Réseau E2C
France. L’e2c Côte d’Opale pour avoir réalisé un
jeu de cartes quiz sur l’énergie a remporté le prix
coup de cœur du jury.Ainsi, 4 jeunes ont passé une
journée aux JO.Ils ont assisté à des matchs de hand-
ball et rencontré les champions olympiques Alain
Bernard et Hugues Duboscq.

Entreprises ayant accueilli un stagiaire

répartition par secteur d’activité
en nombre de stages

Commerce 37 %
Industrie 6 %
Services 46%
BTP 11 %

Au-delà de l’accueil des jeunes en stage, 26 entreprises parte-
naires ont accompagné le projet pédagogique de l’E2C en 2012,
soit dans le cadre de jurys,soit de séquences d’information métier.
En 2012, certains de ces partenariats ont été formalisés au tra-
vers de la signature d’une convention.Ce fut le cas avec la Lyon-
naise des Eaux, SMSM et l’Armée deTerre.

� L’E2C Côte d’Opale, un outil
au service de l’insertion
professionnelle et sociale

58 % des jeunes sortis en 2012, après la période d’essai,
ont trouvé une solution positive.

Répartition des sorties positives

Sorties en formation qualifiante
ou diplomante 17 %
CDD + Intérim de 1 à 3 mois 10 %
CDD + Intérim de 3 à 6 mois 6 %
CDD + Intérim de 6 mois et + 10 %
CDI 7 %
Contrat de professionnalisation 30 %
Contrat d’apprentissage 7 %
Sorties avec contrats de travail “aidés” 13%

répartition par taille

TPE (< 10 salariés) 24 %
PME (entre 10
et 499 salariés) 59 %
Grande entreprise
(500 salariés et +) 17%
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� Le Bureau d’Information Jeunesse
Le BIJ est un espace convivial qui propose un accueil, des infor-
mations et des services en direction des jeunes dans tous les
domaines :

Il dispense aussi des conseils personnalisés :
� une aide technique aumontage de projets,CV,
� un service “offres-jobs saisonniers”,
� des informations et des bons plans.

En 2012, 1 412 personnes ont été accueillies, chiffre en
augmentation de 22 % par rapport à 2011.
Les jeunes de 17 à 25 ans y sont majoritaires, à 88 % ; 8 % ont
plus de 25 ans, et 4 % moins de 17 ans.
57 % sont des femmes.
42 % sont demandeurs d’emploi, 39 % des lycéens ou des étu-
diants, et 6 % des salariés.
Les demandes portent principalement sur :
� la recherche de jobs saisonniers : 29 %
� les solutions pour la vie pratique : 19,5 %
� la formation continue ou l’organisation des études : 15 %
� l’accompagnement des projets : 7 %
� la formation BAFA, BAFD : 6 %
La mission d’information des jeunes est par essence une mis-
sion partagée. Le BIJ n’a pas le monopole de l’accès à
l’information.Ainsi, pour que son travail soit rendu cohérent et
optimisé au mieux, il implique le développement d’un travail de
partenariat avec l’ensemble des acteurs locaux intervenant sur
le champ de la jeunesse. Ce dernier se construit et s’étoffe au
fil des ans.De la simple participation aux réunions de travail ba-
sées sur l’échange de pratiques entre professionnels concernés,
il devient une vraie mission, mieux identifiée et génératrice de
projets et actions concrètes en direction du public.
La fonction “centre de ressources” du BIJ n’a de sens que si les
actions qui y sont développées sont la traduction de réponses
apportées aux jeunes du territoire. Pour capitaliser les de-
mandes des jeunes, les analyser et les traduire en actions, nous
devons travailler en collaboration. Dans le cadre de cette mis-
sion d’information des jeunes partagée, le BIJ s’attache à déve-
lopper le travail avec différents réseaux.

Pour 2013
Au BIJ, l’équipe actuelle,composée de Martine Duhamel
et Christiane Rots, sera renforcée par le recrutement
d’un jeune en “emploi d’avenir”. Cela permettra à
l’équipe de pouvoir participer davantage à des actions
avec des partenaires,ou avec les équipes d’Entreprendre
Ensemble.

� enseignement
� métiers*
� emploi / formation permanente*

*En collaboration avec l’Espace Info Formation

� société / vie pratique
� loisirs / sports / vacances
� Europe / étranger
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� 3XL, pourquoi ?

� Dunkerque crée 10000 solutions pour l’emploi

Plan d’action à l’initiative de la Communauté Urbaine de Dun-
kerque, sur 3 années, visant à mobiliser le territoire pour ren-
forcer les actions menées en faveur de l’emploi, en complément
des dispositifs de droit commun (État-Région).
� Une volonté d’agir dans un contexte économique difficile.
� Un souhait permanent d’articuler les acteurs sociaux et les

acteurs économiques du territoire.
� Une préoccupation constante de lutter contre les exclusions

et le chômage.

� 3XL, comment ?
L’animation du dispositif 3XL est confiée à Entreprendre En-
semble qui facilite la coopération et favorise les innovations en-
tre les acteurs du développement économique, de l’emploi, de
la formation et de l’insertion professionnelle intervenant sur le
territoire de la Communauté Urbaine de Dunkerque.

3XL mobilise les plans d’action de toutes les institutions pré-
sentes sur le territoire qui interviennent sur les champs de
l’insertion, de la formation et de l’accès à l’emploi.

Un Enjeu
Permettre à la population de saisir toute opportunité d’emploi
sur le territoire et d’anticiper la reprise économique, par des
mesures permettant de maintenir et de développer les compé-
tences.

L’animation du dispositif
3XL est confiée à Entre-
prendre Ensemble et la
Maison de l’Emploi.

Objectif

20 000 solutions sur 3 ans :contrats de travail supérieurs
à un mois ou formations rémunérées, avec pour ambi-
tion de favoriser l’accès à l’emploi durable.

Pour qui ? Jeunes de bas niveau de qualification, demandeurs
d’emploi de longue durée, bénéficiaires des minima sociaux
mais aussi jeunes diplômés sans emploi, personnes menacées
dans leur emploi ou au chômage récemment, du fait de la situa-
tion économique.

Trois axes d’action

Axe 1:Saisir les opportunités d’emplois dispo-
nibles sur le territoire
Objectif
Il s’agit de préparer les bénéficiaires du dispositif qui en ont les
capacités, à accéder à des emplois repérés au travers de recru-
tements en nombre ou à partir de plans de prospection des en-
treprises locales, partagés avec Pôle emploi.
Quelques exemples d’actions en cours
�Opérations de recrutement en nombre et Opérations Em-
ploi Formation en lien avec Dunkerque Promotion, le service
économique de la Communauté Urbaine de Dunkerque et
Pôle emploi,

�Mise en place d’un groupe emploi/ Formation en partenariat
avec Pôle emploi, la Région, la Direccte et les 3 donneurs
d’ordre (DKLNG, filiale d’EDF, Grand port maritime, GRT
gaz) pour accompagner l’implantation duTerminal méthanier.

Dans le même temps, un point accueil emploi et entreprises a été
implanté sur site, il regroupe des personnels de Pôle emploi, de la
Chambre deCommerce et d’industrie et d’Entreprendre Ensemble.
Fin 2012,on dénombre plus de 700 emplois crées dont 90% bé-
néficient à des demandeurs d’emploi de la Région dont 50% ré-
sident sur le territoire de la Cud et 70000 heures de clause em-
ploi qui permettent à des jeunes des demandeurs d’emploi de
longue durée et des bénéficiaires des minimas sociaux
d’accéder au chantier.
Poursuite des recrutements du Centre d’appelArvato Capdune
en collaboration avec Pôle emploi(depuis 2009 près de 600 em-
bauches dont 93 % sont issues du territoire communautaire) ;
d’autres vagues de recrutement sont encore prévues avec de
nouveaux clients.
Lancement de la plate forme pour l’avenir et l’emploi des jeunes
qui s’appuie sur 18 entrepreneurs “chefs de file” de secteurs
d’activités présent sur le territoire afin de favoriser les circuits
courts de retour à l’emploi pour les jeunes.

� 3XL, c’est quoi ?

Dans le même temps, Entreprendre Ensemble mobilise les dis-
positifs qui lui sont rattachés : la Maison De l’emploi, le Plan Lo-
cal pour l’Insertion et l’Emploi, Mission Locale, l’Ecole de la se-
conde chance, La plate formation pour l’avenir et l’emploi des
jeunes.
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Actions thématiques
� Travail récurrent avec les groupements d’employeurs (indus-
trie, Bâtiment,)

� Actions avec la Chambre de Commerce et d’Industrie et
Pôle emploi sur la GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois
et des Compétences),

�Développement des Services à la Personne :mise en place d’un
suivi des employeurs de ce domaine avec des positionnements
directs sur les offres recueillies dans ce domaine d’activité,

� Plan d’action Développement de l’apprentissage et de
l’alternance en partenariat avec Pôle emploi, la mission locale
des rives de l’AA et de la Colme, les chambres consulaires,
les CFA et les organismes de formation.

� Développement de la création d’entreprises avec Flandre
Création Flandre Initiative, le Comité Local d’Aide aux pro-
jets et les partenaires.

Actions récurrentes
� 3 prospecteurs d’entreprises qui recueillent des offres au quo-
tidien auprès des PME/PMI en partenariat avec Pôle emploi,

� 40 placements de plus de 6 mois par an et par prospecteur.
Mise en place de“candidathèques métiers” animées par 4 conseil-
lers emploi pour dynamiser les fins de parcours d’accès à l’emploi.

Axe 2 : Préparer les compétences pour les
métiers porteurs du territoire
Objectif
Il s’agit là des solutions de formation ou d’insertion, préparant
aux métiers porteurs du territoire.
Quelques exemples d’actions en cours
Actions thématiques volet formation
� Mobilisation concertée du Programme Régional de la Forma-
tion et fonds formation de Pôle emploi

� Mobilisation des fonds des OPCA sur les opérations emploi
formation et début de la mobilisation des Préparations Opé-
rationnelles à l’Emploi proposées par les partenaires sociaux.

� Poursuite et développement du fonds de la Communauté Ur-
baine de Dunkerque pour la professionnalisation des Contrats
Aidés et ouverture de ce fonds aux emplois d’avenir.

� Développement de l’École de la 2e chance Côte d’Opale qui
a accueilli 174 jeunes en 2012 et proposé une action péda-
gogique innovante construite en partenariat avec plus de 200
entreprises locales. 58 % des jeunes ont bénéficié d’une sor-
tie à l’emploi et à la formation.

Actions thématiques volet insertion
� Développement quantitatif et qualitatif des Contrats Uniques
d’Insertion et des CAE Lancement des emplois d’avenir pour
des jeunes peu qualifiés et peu expérimentés avec une prio-
rité accordée aux jeunes issus des zone urbaines sensibles.

� Participation d’Entreprendre Ensemble dans l’expérimentation
nationale menée avec l’Alliance Villes Emploi, la Région et
l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de
l’Énergie) et la Communauté Urbaine de Dunkerque sur le dé-
veloppement des emplois et formations dans le bâtiment lié
aux objectifs du Grenelle de l’environnement.Mise en place de
19 actions et participation à l’élaboration d’un guide de
l’efficacité energétique.

Actions thématiques volet préparation à l’emploi
� Augmentation du nombre de places pour les jeunes en par-
rainage et du nombre de parrains ;mise en œuvre du parrai-
nage adulte,

� Positionnement sur la méthode de recrutement par simula-
tion (MRS) de Pôle emploi.

� Développement du service civique.

Axe 3 :Renforcer la qualité de l’information et
de l’orientation professionnelle et réduire les
freins culturels et sociaux à l’emploi

Objectif
Il s’agit de renforcer les propositions pour contourner les obs-
tacles à l’emploi en facilitant l’accès au logement, à la mobilité,
à la garde d’enfants.
Quelques exemples d’actions en cours
Développement d’actions à destination de jeunes en grande difficulté :
Formation Insertion des Jeunes (FIJ) porté par la Région : pour
2012 : 10 groupes (126 places possibles) pour 5 actions de for-
mation différentes proposées par 3 organismes de formation
pour l’année 2012. Ces actions portent notamment sur
l’élargissement des choix professionnels des jeunes, la valorisa-
tion des compétences et le développement de la mobilité.
Mobilisation des aides financières directes pour lever les freins
à l’emploi :
� Allocations Personnalisées de Retour à l’Emploi pour les al-
locataires du RSA,

� Fonds d’Insertion Pour la Jeunesse,

� Fonds Départemental d’Aide aux Jeunes,
Aides proposée aux jeunes qui accèdent à un emploi suite à
l’Accord Natioanl Interprofessionnel.
� Poursuite des actions sur le cofinancement de permis de
conduire.

Actions thématiques
�Mise en place d’actions partenariales (Centre de bilan, psy-

chologue, socio esthéticienne, acteurs mobilité, structure
d’insertion, garde d’enfants), à destination de personnes bé-
néficiant du RSA en contrat d’engagement réciproque,

�Mise en place d’actions spécifiques en direction des Travail-
leurs Handicapés,

�Contribution à la plate forme de lutte contre le décrochage
scolaire mise en place d’une action de prévention des rup-
tures des contrats d’apprentissage dans le cadre du plan Par-
taj 2 porté par la Région,

� Poursuite des actions facilitant l’accés aux soin en partena-
riat avec la CPAM (bilans de santé) et des acteurs locaux de
la santé,

� Poursuite des actions “emploi/logement”.

� Résultats

Au terme des 36 mois de fonctionnement, le dispositif 3XL a
largement dépassé l’objectif des 10 000 solutions.
En effet, au 31 octobre 2012,15 029 solutions ont été consta-
tées dont :
� 9532 reprises d’activités professionnelles Soit 63,4 %
� 684 formations professionnalisantes d’une durée de plus de
6 mois Soit 4,6 %

� 4813 parcours d’insertion Soit 32 %
Le dispositif a été reconduit.
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Orientations 2013�

� L’orientation générale de la structure est d’articuler au
mieux les dispositifs d’initiative territoriale qu’elle pilote
pour les amener à améliorer le service rendu aux deman-
deurs d’emploi les du territoire (notamment les plus fragili-
sés dans leur accès à l’emploi), au salariés, aux employeurs et
aux porteurs de projet créateurs d’activités..

� Pour Entreprendre Ensemble

Axe 1 :Accueil Information orientation
� Poursuite des partenariats avec les acteurs qui accueillent

des jeunes sur le territoire :Pôle emploi,Plate-forme de lutte
contre le décrochage scolaire, CCAS, Centre de prévention,
Centres sociaux…

Axe 2 :Accompagnement
� Poursuite des objectifs d’accompagnement renforcés sur pu-

blics cibles (CIVIS, PPAE)
Axe 3 :Accès à l’emploi
� Maintien des objectifs emploi et formation
� Mobilisation des jeunes sur les nouveaux contrats : emplois

d’avenir et contrats de génération
� Préparation des jeunes aux emplois disponibles sur le terri-

toire proposés par le Département Emploi, la Plate-forme
pour l’Avenir et l’Emploi des Jeunes, Pôle emploi et les par-
tenaires de l’emploi du territoire

Axes 4 et 5 : observation et ingénierie territoriale
� Contribution à la mise en œuvre de l’Accord National Inter-

professionnel,
� Contribution à la plate-forme pour l’avenir et l’emploi des

jeunes,
� Contribution à la plate-forme de décrochage scolaire,
� Contribution au volet emploi du Contrat urbain de cohésion

sociale.

� Pour la Mission Locale

Axe 1 - Développer une stratégie territoriale partagée,
du diagnostic au plan d’action
� Poursuivre l’action d’observation du territoire avec un éclai-

rage spécifique sur les quartiers relevant du Contrat Urbain
de Cohésion Sociale.

Axe 2 - Participer à l’anticipation des mutations
économiques
� Poursuivre les actions engagées en matière de gestion prévi-

sionnelle territoriale des emplois et des compétences en ci-
blant les secteurs de l’énergie et de la métallurgie

� Profiter du chantier du Terminal Méthanier pour enrichir la
gestion territoriale des emplois et compétences dans les do-
maines d’activités et métiers liés au chantier (construction,gé-
nie civil et industrie).

� Développer le transfrontalier et la mobilité internationale.

Axe 3 - Contribuer au développement de l’emploi local
� Poursuivre les actions démarrées dont l’utilité est avérée et

qui correspondent à des axes de travail mis en exergue par
l’observatoire territorial de l’emploi,

� Veiller à l’articulation du plan d’actions de la MDE avec les
différents plans lancés par l’Etat, la Région, le Département,
Pôle emploi,

� Pour la Maison de l’Emploi

� Poursuite de la dynamisation des parcours d’insertion pour
les publics accompagnés dans le cadre d’une approche “mé-
tiers” et faire profiter les publics des opportunités d’emploi
locales,

� Poursuivre la qualification de l’offre de services et le déve-
loppement des connexions entre les étapes,

� Partenariat avec Pôle Emploi formalisé dans le cadre d’une
convention, notamment sur l’orientation des publics vers le
PLIE,

� Poursuite du maillage avec les services du Conseil Général
pour l’accompagnement des allocataires du RSA,

� Participation aux groupes de travail portant sur la nouvelle
programmation des fonds européens à compter de 2014.

� Pour le PLIE

La complémentarité des ces interventions en interne se couple
à une recherche systématique de partenariat avec les institu-
tions d’une part et les acteurs de la vie économique et sociale
d’autre part.

En ce qui concerne les dispositifs socles, les orientations spéci-
fiques sont les suivantes :

� Promouvoir les nouveaux contrats de génération et emplois
d’avenir.

Axe 4 - Réduire les obstacles culturels ou sociaux à
l’accès à l’emploi
� Poursuivre les expérimentations engagées en direction des

publics fragilisés dans leur recherche d’emploi.
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Accompagner le maximum de jeunes du territoire, éloignés de
l’emploi, vers une insertion sociale et professionnelle durable

Axe 1 :consolider et pérenniser l’activité de l’E2C Côte
d’Opale
� Accueillir 240 jeunes,maintenir 60% de placement à l’emploi,
diversifier les sources de financement et conserver le label
(audit documentaire intermédiaire)

Axe 2 :Ancrer l’E2C Côte d’Opale dans les spécificités
du territoire
� Favoriser l’insertion professionnelle dans l’industrie et les
métiers en tension.

Axe 3 : Amélioration de la vie quotidienne des sta-
giaires, développement de leur autonomie et de leur
citoyenneté
� Développer la mobilité européenne et favoriser les échanges
de jeunes inter E2C.

Axe 4 : Renforcer les liens avec les entreprises et les
centres de formation
� Favoriser et multiplier les échanges entreprises – jeunes (or-
ganisation de déjeuner d’entreprise),

� Formaliser les partenariats avec les organismes de formation.

Axe 5 : Sécuriser les parcours en formation
� Développer des partenariats avec les acteurs locaux de
l’accompagnement social,

� Renforcer le suivi post formation.

� Pour l’E2C Côte d’Opale

Axe 1 :Accueil et accompagnement de nouveaux pro-
jets émergents
� Poursuite de l’accueil et l’accompagnement des porteurs de
projets associatifs : 40 accueils, 10 accompagnements,

� Veille sur le projet de loi relatif à l’ESS,
� Contribution à la mise en œuvre des emplois d’avenir.

Axe 2 : Consolidation des activités de structures exis-
tantes :
� Travail sur la diversification des ressources financières des as-
sociations et la mutualisation des moyens (consolidation des
revenus liés à l’activité, fonds européens, fondation,mécénat),

� Poursuite de la mise en œuvre du Dispositif Local
d’Accompagnement (8 accompagnements individuels, 2 ac-
compagnements collectifs),

� Contribution à la formation des dirigeants associatifs.

Axe 3 : Promotion de l’ESS
� Renouvellement duVillage des Solidarités en lien avec le ser-
vice Solidarité Internationale de laVille de Dunkerque. Inté-
gration du Village à l’évènement Dunkerque Capitale régio-
nale de la culture 2013,

� Un Site Internet Dessine plus participatif.

� Pour la promotion de l’ESS
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Avec tous nos remerciements à l’ensemble des
élus et des partenaires qui ont permis le déve-
loppement de nos actions,ainsi qu’à l’ensemble
des équipes.
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